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Un blog ou blogue (mot-valise de web log) est un site web constitué par la réunion de billets
écrits dans l'ordre chronologique, et classés la plupart du temps par ordre antéchronologique
(les plus récents en premiers). Chaque billet (appelé aussi note ou article) est, à l'image d'un
journal de bord ou d'un journal intime, un ajout au blog ; le blogueur (celui qui tient le blog) y
délivre un contenu souvent textuel, enrichi d'hyperliens et d'éléments multimédias, sur lequel
chaque lecteur peut généralement apporter des commentaires ou opinions personnelles.

Historique

Les blogs sont apparus assez tôt mais n'ont vraiment pris de l'ampleur que récemment en
absorbant son public à partir de l'énorme bond en avant de la connectivité Internet dans le
monde entier et de la désaffection d'autres médias moins utilisés comme Usenet d'une part et
de l'abandon de la complexité des sites perso d'autre part.
Les premiers blogs sont apparus aux États-Unis à la fin des années 1990, comptant parmi ses
adeptes des blogueurs comme Jason Kottke, Tristan Louis, Meg Hourihan et Matt Haughey.
Leur blog était présenté sous la forme d'un carnet de bord recensant les pages web (au moyen
d'une liste d'hyperliens) que l'auteur avait jugées intéressantes, accompagnées de
commentaires. Les blogs ont servi dès l'origine à présenter ce type de contenu. D'ailleurs, ce
genre reste toujours populaire aujourd'hui dans la blogosphère.
En France, les premières ébauches de blogs apparaissent dès 1989 sur minitel avec des services
tels que 3615 LS* qui permettent de créer une architecture hierarchisée, un nom de domaine
personnalisé (exemple LS*MONSITE) et une messagerie personnelle. Ce type de services,
considéré comme dérogeant à la règle de "un indentifiant, un service" sont supprimés par
France Télécom de manière autoritaire dès 1990 [3]. Il faudra attendre quelques années pour
qu'apparaissent sur Internet les premiers blogs francophone. Par exemple, Montréal, soleil et
pluie de Brigitte Gemme en 1995, ou encore La décharge, Le Couac, Mysterious Yanick D.,
L'organe, Le Scarabée et Ze-Woc en 1996.
Le marché des éditeurs de blog en ligne mit un certain temps à se mettre en place,
probablement parce que les blogs pionniers ne généraient pas l'engouement d'aujourd'hui. En
effet, Blogger, que l'on considère comme l'un des premiers systèmes de publication et comme
instigateur du phénomène, n'est apparu qu'en 1999. Côté francophone, Skyblog, apparu en
2002, est l'un des premiers même s'il ne dispose pas de toutes les fonctionnalités
habituellement attendues. Il rencontre un succès rapide, particulièrement auprès des
adolescents qui y publient leurs photos essentiellement.
Aujourd'hui, les blogs tendent à mettre à profit les fonctions multimédias du web : photoblog,
baladodiffusion, videoblog, mobiblog, webcam etc.

Présentation et variété de la blogosphère

Que prétend regrouper le terme blog ? Un journal intime anonyme, les œuvres d'un
dessinateur, l'opinion d'une journaliste, le carnet de bord d'un photographe, des satires
d'hommes politiques, les vidéos d'une classe de collège, un roman en construction, les
anecdotes quotidiennes d'une mère de famille, etc.
Le concept blog est assez vague pour autoriser toutes ces utilisations. Le phénomène connaît
son succès grâce à une grande facilité de publication, une grande liberté éditoriale et une
grande capacité d'interaction en temps réel avec le lectorat.



Bien que la plupart des blogueurs hésitent à donner une définition claire de leurs intentions, la
majorité des blogs s'utilise à des fins d'auto-représentation, et la plupart se forment autour des
affects et des idées propres à leur(s) auteur(s). C'est pour cette raison que la presse et l'opinion
populaire sont parfois amenées à fustiger l'égocentrisme des blogs.
Même si beaucoup de blogs sont privés de visiteurs par la force des choses (abandon de milliers
de blogs par mois), un blog est généralement libre d'accès, à l'image d'une vitrine survolée par
de prétendus inconnus. Lecteurs et auteurs entreprennent de facto un contrat comme au sein
d'une autobiographie : tout est-il vrai ? Quels sujets aborder ? Sous quel angle ? Cependant, sur
un blog, la possibilité de commenter chaque billet modifie considérablement ce qu'on appelle le
pacte autobiographique.
Par ailleurs, le nombre de lecteurs d'un blog varie bien plus rapidement que le nombre de
lecteurs d'un livre. En effet, de par la force et la rapidité des échanges sur le Web, un blog peut
devenir célèbrissime au sein de la communauté à laquelle il appartient en très peu de temps.
Cette variabilité influe parfois sur l'auteur en le poussant par exemple à écrire autour d'un buzz.
Les plates-formes proposant des blogs totalement privés protégés par mot de passe trouvent
nombre de clients, et certaines affirment que la majeure partie de la blogosphère consiste en
des blogs privés.

Format

La publication est généralement facilitée par l'emploi d'un logiciel spécialisé (un système de
gestion de contenu) : il met en forme le texte et les illustrations sous la direction du blogueur, il
construit des archives automatiquement, il offre des moyens de recherche au sein de l'ensemble
des billets et enfin gère les commentaires des internautes lecteurs. Ces outils permettent ainsi à
chacun de publier du contenu, sans connaissances techniques préalables relatives à la
conception de sites Web. Cette facilité d'utilisation a contribué pour une grande partie à
l'explosion de l'utilisation des blogs depuis quelques années.
Les blogs peuvent adopter des formats bien différents, mais les principaux outils décrits dans ce
paragraphe (outils que l'on retrouve sur la plupart des plates-formes de publication de blogs) ne
peuvent être codés à la main dans un langage de balisage comme HTML sous peine de devoir
affronter des tâches laborieuses et répétitives ; c'est pourquoi l'on utilise bien souvent un
système de gestion de contenu qui permet d'automatiser la mise en page du site.
Les blogs sont en fait majoritairement édités grâce à des systèmes de gestion de contenu
hébergés et administrés par des entreprises dont les services très populaires allègent
considérablement les étapes techniques relatives à la conception de sites web.

Le format invariant de la plupart des blogs

Chaque billet est daté et entre donc dans une suite chronologique. Cependant, sur la page
d'accueil, l'accumulation de ces billets est souvent présentée par antéchronologie (les plus
récents en premier).
En effet, un blog étant perpétuellement en cours d'écriture, la page d'accueil doit refléter les
changements les plus récents ; l'auteur suit l'idée d'un public qui prend connaissance
régulièrement de l'évolution du site. Les billets étant présentés figés dans le temps, l'auteur ne
les modifie généralement qu'en publiant un addendum intitulé « mise à jour ».
Depuis les années 2000, le phénomène blog évolue grâce aux améliorations techniques et
matérielles de l'informatique et propose de publier toutes sortes de documents multimédias :
images, mais surtout sons et vidéos, notamment par l'attrait de services d'hébergement (en
particulier YouTube) ce qui enrichit très sensiblement la lecture ou devient le format privilégié
du blog : voir photoblog et videoblog.



Gestion des commentaires

Un blogueur autorise souvent ses utilisateurs à laisser des commentaires, mêmes les plus
critiques, suivant un formulaire web automatisé. Cependant, le blogueur est, selon la législation
française, légalement responsable de ce qui est affiché sur son site et doit donc, dès qu'il a
connaissance de commentaires non conformes à la législation, supprimer les commentaires en
question.
Tout blogueur peut également choisir de censurer a priori les commentaires en publiant lui-
même ceux qu'il juge valides, ou de censurer totalement tout commentaire (sur un billet ou sur
le blog entier). Ce type de solution radicale est essentiellement adopté suite à de trop
nombreux trolls ou à du pollupostage. Bien souvent il est également possible de bloquer
temporairement l'ajout de nouveaux commentaires, par exemple si l'auteur du blog n'a pas la
possibilité de les modérer pendant quelques jours.
De plus en plus de blogs deviennent le centre d'échanges approfondis au sujet duquel se
passionnent auteurs et lecteurs (notamment au sujet de l'actualité ou du Web). Certains
blogueurs accordent une place prépondérante aux commentaires laissés sur leur blog, qu'ils
considèrent comme la raison d'existence de leurs écrits. Chaque billet revient alors à un nouvel
espace public : le blog se transforme en une sorte de forum électronique et peut même
recueillir une suite de commentaires sans queue ni tête, l'anonymat aidant au blogo-squat,
c'est-à-dire à un bavardage qui s'entretient tout seul, sans rapport avec le billet d'origine.
Les blogs sont souvent centrés sur la publication d'opinions. Ce n'est pas pour rien que
c'est l'instrument favori de beaucoup de journalistes ou d'hommes politiques. Sur ce plan, c'est
un intermédiaire entre la page perso (l'auteur parle et personne ne répond), et le forum de
discussion (tout le monde parle à égalité).

Gestion des liens

Les blogs s'accompagnent souvent d'un système avancé de gestion des hyperliens.
Chaque billet s'accompagne d'un lien propre et statique (appelé permalien).
La blogoliste ou le défileur (blogroll en anglais) est l'ensemble des liens vers d'autres blogs
présentés par un blogueur sur son carnet Web, souvent présenté sur une page dédiée ou sous
forme de menu latéral sur la page principale. Avec les techniques de syndication de contenu,
telles que RSS ou Atom, il est possible d'inclure directement certains billets sur son propre blog.
Pour illustrer ce qu'est un rétrolien, imaginons qu'Alice et Bob, personnages fictifs, possèdent
un blog. Il arrive que Bob écrive des billets intéressants sur son blog, et qu'Alice désire y
répondre sur le sien. Dans ce cas, Alice peut, lorsqu'elle publie sa réponse, envoyer au blog de
Bob un signal (en anglais pingback) qui déclenche l'apparition automatique sur le billet de Bob
d'un rétrolien, c'est-à-dire d'un lien avertissant qu'Alice a publié un billet relatif au billet du blog
de Bob. Ainsi, Bob (et les lecteurs de son blog) sont informés de la réaction d'Alice par un court
extrait de son billet de réponse et sont libres d'aller le lire. Ce système est quasi-standardisé.

Raisons de cette invariance

La présentation varie peu d'un blog à un autre pour plusieurs raisons.
D'abord, la structure chronologique des billets impose une exhibition des billets soit par
antéchronologie soit par chronologie (sur la page d'accueil, l'antéchronologie est préférée pour
les raisons évoquées plus haut). De plus, les mêmes fonctionnalités reviennent souvent car elles
sont bien adaptées à une lecture à partir d'un navigateur. Ce format réduit les possibilités
créatives dans le design des blogs.
Une autre raison est qu'une grande part des blogs sont construits grâce à une plateforme telle
que Blogger, Over-Blog ou Skyblog. Ces portails imposent un format de présentation identique
pour tous leurs utilisateurs, au moins par défaut, et que peu d'entre eux explorent les capacités
de personnalisation lorsqu'elle existent.



Addendum

D'autre part, un fil RSS ou Atom (appelé aussi « fil de nouvelles ») rassemblant tout ou partie
des derniers billets ou commentaires parus est mis à disposition des visiteurs, de façon à leur
permettre de tenir à jour leur lecture de manière rapide au moyen d'un logiciel appelé
agrégateur.
Au sein de sa diversité, la blogosphère est composée de communautés de blogs qui réunissent
des individus aux mêmes tendances politiques, aux mêmes passions... Ces communautés de
blogs se lient entre elles grâce à des liens hypertextes. Une communauté peut décider de
publier tous les billets concernant un sujet donné sur un site web appelé Planet.
Le plus souvent, un blog permet d'afficher les billets selon une structure différente : par
thèmes, par mois, ou en effectuant une recherche avec un moteur de recherche.
Enfin, beaucoup d'auteurs de blogs accordent une grande importance à la présentation de leur
blog et certains en modifient la présentation graphique régulièrement — ou en proposent
plusieurs au choix (on parle de thèmes, d'habillages, de templates ou de skins).
La frontière entre blogs et mailing lists est floue au point de confondre liste de diffusion et blog
au sein de l'interface Gmane. Toutefois, tout le monde n'est pas d'accord sur ce point.

Aspects sociaux

Les blogs tenus par des adolescents sont très nombreux en France (près de sept millions de
blogs sur Skyblog selon le site en 2007), et plus généralement sur le Web. Il existe une certaine
fracture numérique entre les générations, qui n'ont pas toutes ni les moyens ni l'envie de
s'approprier le web de cette manière bien que, techniquement, un blog se consulte comme un
site web, ce à quoi la grande majorité des utilisateurs actuels d'Internet sont familiers. Plusieurs
affaires judiciaires ont mis en cause des élèves insultant des professeurs sur leur blog et ont été
l'occasion de débats au sein des équipes pédagogiques et dans les médias.
Cependant, la tendance du blog s'étend aux plus âgés. Les blogs relatant la vie en entreprise
auraient déjà conduit à plusieurs licenciements, affirment des blogueurs qui ont été licenciés,
mais l'affirmation est remise en doute, tout au moins dans le secteur universitaire.[1]
Le monde politique, des affaires ainsi que le secteur associatif se sont aussi emparés de l'outil,
en tant que nouveau média de masse. Les blogs participent donc désormais aux stratégies de
communication des entreprises, des associations, des auteurs, des personnes en recherche
d'emploi.
Certains blogueurs veulent mettre en avant leur indépendance envers les médias traditionnels
et leur réactivité. Un exemple a consisté à « sortir » des informations avant tous les autres
pendant l'affaire Monica Lewinsky. De même, la critique des médias traditionnels, supposés
vendus à l'adversaire politique, est un puissant levier pour occuper le terrain des blogs. Cette
technique a été utilisée aussi bien par les républicains que par les démocrates lors de la
campagne précédant la réélection de George W. Bush de 2004 (voir en:Rathergate) ou lors du
référendum français sur le traité établissant une Constitution pour l'Europe (voir les dossiers
d'Acrimed). De la même façon, l'intervention de multiples blogs politiques lors des échéances
électorales françaises de 2007 risque de remettre en question diverses pratiques en matière de
démocratie (publication anticonstitutionnelle de résultats avant la fin des scrutins, etc.)
Usenet, qui se promettait au même but, a rapidement perdu en popularité face à l'avènement
du Web, submergé par une masse d'informations douteuses noyant les fameux rares scoops et
succès contre la censure, systématiquement mise en avant comme justification du phénomène,
plombé par les problèmes de spam, excédé par les polémiques incessantes.

Blogs d'entreprise

Certaines entreprises mettent en place des « blogs d'entreprise » publics ou à usage interne
[2]. Même si, généralement, les entreprises disposent déjà d'un site Web, le blog d'entreprise



permet une communication moins officielle, plus réactive et permettant une interactivité en
temps réel.
Les blogs publics permettent de communiquer directement et rapidement avec la clientèle. Un
prestataire de services pourra par exemple publier immédiatement un article pour informer sa
clientèle en cas de problème technique. Les clients pourront réagir en ligne et éviter ainsi, par
exemple, une surcharge du standard téléphonique.
Les blogs d'entreprise à usage interne sont réservés à la communication interne et permettent,
grâce aux réactions aux articles, de mesurer le « climat social » d'une entreprise. Le blog
d'entreprise permet également de faciliter les échanges entre les collaborateurs d'une
entreprise.

Marché de la gestion de blogs

Le développement de ces sociétés (Skyblog, Over-Blog, Blogger, 20six) totalisent des millions
de blogs personnels en 2006) est en pleine croissance : le « marché » du blog a explosé au
cours des années 2004 et 2005, et tenir un blog est désormais une pratique courante. La plus
grosse part du marché est détenue par Blogger, notamment depuis le rachat de la société par
Google. Skyblog et Over-Blog ne font pas le poids face à ce géant, mais restent des acteurs
importants si on se restreint au marché francophone.
Il s'établit également une concurrence entre blogs et média/sondeurs. Des opinions s'expriment
avec force et de manière nombreuse, à la manière d'un sondage. Notamment, Le Monde
héberge de nombreux blogs d'opinions par opposition aux autres plateformes où les blogs sont
souvent plus personnels ou divertissants - cette particularité s'explique par le caractère payant
des blogs du Monde. Des opinions fortes et charismatiques peuvent même finir par diriger une
partie de l'opinion ; on l'a vu lors des dernières élections présidentielles américaines et du
référendum sur la constitution européenne en France.
La possibilité d'accueillir sur son blog des régies d'annonces en ligne (comme Adsense) ou des
liens commerciaux (Affiliation Amazon) permet au blogueur de générer des revenus. Ainsi, par
exemple, un blog qui traite de littérature peut rediriger ses lecteurs vers des librairies en ligne.
Des annuaires de blogs fonctionnant éventuellement en tant qu'agrégateur web personnel sont
souvent financés par ces services de marketing.
Une autre façon de générer des revenus est d'écrire des articles et des avis sur divers produits
(sites, logiciels, téléphones, etc.), à la demande des entreprises. Les entreprises ne sont pas
toujours intéressées pas un avis positif, mais par la génération de trafic vers le site et la
diffusion d'un buzz à propos de leur produit. Certains sites offrent un service d'intermédiaire
entre les entreprises et les rédacteurs de blogs à cette fin.

Vocabulaire

Franciser l'anglicisme

La francophonie tergiverse sur la souveraineté du mot blog, bien qu'il soit pour l'instant le plus
couramment utilisé dans les faits. Utiliser blog, directement dans la graphie anglaise (qui figure
dans les éditions 2006 des dictionnaires Le Petit Larousse et Le Robert) évite l'homographie
entre un blog et je blogue. D'autres équivalents sont détaillés dans ce paragraphe. Le processus
d'adoption d'un néologisme s'est déjà vu à de nombreuses reprises dans le milieu informatique,
par exemple pour les mots hardware et software dont a tiré les mots équivalents matériel et
logiciel et pour lesquels avaient été proposés des équivalents comme quincaille et mentaille.
L'Office québécois de la langue française (OQLF) soutient la forme francisée blogue[4]. Cette
lexicalisation permet en effet de créer les dérivations bloguer, blogueur, bloguesque, etc.,
d'éviter la confusion bloggeur, blogger et semble être adoptée progressivement par toutes les
communautés[5].
En France, la Commission générale de terminologie et de néologie a choisi le mot bloc-
notes[6], ce qui rend son utilisation obligatoire pour les administrations et services de l'État



français. Ce mot entre en conflit avec la traduction des mots notepad et notebook déjà utilisés
par ailleurs en informatique. De plus, il n'autorise pas de dérivés évidents comme blogosphère.
Cependant, il est sémantiquement équivalent à blog.
Par ailleurs, d'autres traductions ont émergé çà et là au sein de communautés de blogueurs,
sans connaître pour l'instant un grand succès :

• cybercarnet, carnet Web (surtout au Québec) dont la qualité descriptive et le caractère
francophone sont évidents ;

• journal Web, webjournal ou joueb, qui ne distinguent pas le journaliste du blogueur, à
tort selon la majorité des blogueurs.

• journal extime n'est pas issue du web mais empruntée à l'écrivain Michel Tournier. Elle
décrit étymologiquement un journal intime public, mais ne rend pas compte de la
diversité de la blogopshère.

Quelques juristes blogueurs ont proposé bloig (mélange des mots "blog" et "loi") comme
traduction de l'anglais blawg (formé sur les mots "blog" et "law", ce dernier signifiant "loi"). La
sonorité étant changée par le composé de ce nouveau mot, cybercarnet juridique et blogue
juridique sont proposés par l'OQLF.

Références

1. Z Sean Carroll, Sean Carroll, « It’s not the Blog », Cosmic Variance, 11 octobre 2005
2. Z Debbie Weil. The Corporate Blogging Book. 2006
3. Z Mensuel L'Écho du PCW n°23 à 36, de mars 1989 à août 1990
4. Z blog / blogue
5. Z [http://www.granddictionnaire.com/btml/fra/r_motclef/index1024_1.asp Dictionnaire

de l'OQLF.
6. Z Bulletin du 20 mai 2005 paru au JO.

JURISPRUDENCE ET CODE DU TRAVAIL

Pour nous syndicalistes, l'utilisation d'Internet et du WEB peut constituer un
formidable outil de communication. Reste à savoir ce qui est légal, ce que l'on peut faire et
ne pas faire pour améliorer la communication avec les salariés et le dialogue social.
L'article L. 412-8 du Code du travail issu de la loi du 4 mai 2004 sur le dialogue social, énonce
que "un accord d'entreprise peut autoriser la mise à disposition des publications et tracts de
nature syndicale, soit sur un site syndical mise en place sur Internet de l'entreprise, soit par la
diffusion sur la messagerie électronique de l'entreprise. Dans ce dernier cas, cette diffusion doit
être compatible avec les exigences de bon fonctionnement du réseau informatique de
l'entreprise et ne pas entraver l'accomplissement du travail. L'accord d'entreprise définit les
modalités de cette mise à disposition, en précisant notamment les conditions d'accès des
organisations syndicales et les règles techniques visant à présenter la liberté de choix des
salariés, d'accepter ou de refuser un message".
De nombreux accords sur l'exercice du droit syndical et l'utilisation des nouveaux supports
informatiques ont déjà été signés.
Dans les faits, il s'avère que la négociation de tels accords reste difficile pour les OS. Les
employeurs sont réservés à l'idée de permettre l'usage d'Intranet aux institutions
représentatives du personnel. C'est ainsi que désormais toutes les communications syndicales
par le biais des nouvelles technologies doivent faire l'objet d'un accord d'entreprise ou d'une
autorisation de l'employeur :
-création de sites externes ou utilisation à des fins syndicales de l'Intranet
-tracts syndicaux : la loi du 4/5/04 relative au dialogue social s'est emparée de la question
des tracts syndicaux dématérialisés ajoutant un 7ème alinéa à l'article L.412-8 du code du
travail. Ce nouveau texte permet aux syndicats d'envoyer aux salariés des tracts électroniques,
soit par le biais de la messagerie électronique de l'entreprise, soit en créant un site sur l'intranet



de l'entreprise, nécessitant toujours la signature d'un accord (confirmation par jurisprudence du
25/1/05).
-affichage syndical
-Le cas du« télévote » ou vote électronique : au regard de l'état actuel de la
jurisprudence et des dispositions législatives concernant les principes généraux du droit
électoral, le vote par téléphone est illégal. Il en a été décidé ainsi à propos d'un accord
préélectoral qui prévoyait un « télévote », dont l'organisation et le fonctionnement étaient
confiés à des prestataires de services. Les principes de vote secret sous enveloppe et de
déroulement et de dépouillement soumis au contrôle des électeurs ne pouvaient être respectés
(Cass. soc. 20/oct. 1999, n° 98-60.359).
Par conséquent, un vote par internet ou intranet ne pourrait être organisé en toute légalité.

Conseil de Prud'hommes d'Evry, 22 septembre 2003 - Laurent E., Edouard R. et Syndicat CGT
Altis c/ SNC Altis Semiconductor -

Extraits du jugement : "LES FAITS Monsieur R Edouard est délégué syndicale CGT et
responsable syndical au Comité d'entreprise de la SNC ALTIS SEMICONDUCTOR. Il est employé
en qualité d'agent de fabrication. La CGT ALTIS est un syndicat dont les statuts ont été
déposés en mairie.
Le 12/10/2001 à 11 h39, Monsieur R Edouard envoie un courrier par le biais de sa messagerie
LOTUS NOTES à plusieurs membres de la CGT ALTIS dont Monsieur E Laurent. Ce courrier
électronique avait pour motif l'ordre du jour de la prochaine réunion hebdomadaire du
syndicat. Ce courrier était strictement personnel et ne concernait pas la Direction. Monsieur R
Edouard reçoit un accusé de réception de son message à 14h45 de la part du manager
d'ALTIS, Monsieur K, à qui aucun message n'avait été envoyé. Au cours des 10 jours suivants,
Monsieur R Edouard a envoyé d'autres messages électroniques à Monsieur E Laurent; tous ces
messages recevront le même accusé de réception émanant du manager de Monsieur E
Laurent, Monsieur K En demande Les demandeurs considèrent que ces faits reconnus et
caractérisés, pénalement répréhensibles et violant les dépositions des articles L 412-1 et L 120-
2 du Code du Travail ne pouvaient rester sans conséquence. Les demandeurs ont initialement
engagé une procédure devant le Conseil de Prud'hommes d'EVRY dès le 02/11/2001.
Les demandeurs considèrent qu'il y a eu atteinte au droit syndical ainsi qu'une atteinte des
droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 9 du Code Civil qui disposent
que le secret de la correspondance fait partie de l'intimité de la vie privée. Les demandeurs
font constater que concernant le système informatique LOTUS NOTES utilisées au sein de la
SNC ALTIS SEMICONDUCTOR n'avait pas fait l'objet à la date des faits d'une déclaration
préalable auprès de la CNIL.
En défense Il est dit qu'en OCTOBRE 2001, Monsieur R Edouard a alerté la Direction en se
plaignant que plusieurs messages qu'il avait adressés à des membres de la CGT ALTIS dont
Monsieur E~ Laurent aient été ouverts par Monsieur K Deux e-mails étaient des tracts destinés
à être diffusés à l'ensemble du personnel, deux autres étaient adressés à la Direction d'ALTIS,
le dernier était une simple convocation à une réunion. La Direction d'ALTIS a ouvert une
enquête interne ; lorsque Monsieur K a été entendu sur les plaintes faites par Monsieur R
Edouard concernant la lecture des e-mails non destinés à ce dernier et lus par lui, Monsieur K a
reconnu les faits. La Direction d'ALTIS a alors convoqué Monsieur K ; celui-ci a fait l'objet d'un
avertissement remis le 10/12/2001 et a été muté au sein d'un autre service afin de mettre un
terme à tout lien hiérarchique entre Monsieur E Laurent et lui. Autres actions de la Direction
d'ALTIS, un e-mail du 20/12/2001 a été adressé à l'ensemble du personnel signé par le
Directeur (Monsieur D ), celui-ci rappelait le principe d'utilisation de la messagerie électronique
en insistant sur le fait qu'un message personnel est une correspondance privée et que par
conséquent personne ne doit l'ouvrir ni en prendre connaissance sans le consentement du
titulaire du compte. Pour la Direction d'ALTIS cet incident semblait clos et, à sa connaissance,
ne s'est jamais reproduit. Concernent la déclaration à la CNIL, la Direction d'ALTIS rappelle



qu'à la date du 01/04/2000 l'ensemble des contrats de travail ont été transférés de la
Compagnie IBM FRANCE à ALTIS, et ce, en application de l'article L 122-12 du Code du travail
et les activités développées au sein de l'usine de CORBEIL-ES SONNES ont été reprises. La SNC
ALTIS a dés lors continué d'utiliser la messagerie existante au sein d'113M. C'est la raison pour
laquelle elle n'a pas jugé utile de faire une déclaration à la CNIL, une telle déclaration ne
pouvant avoir un caractère "préalable" s'agissant d'une messagerie existante, reprise dans le
cadre d'une continuation d'activité. Ce n'est donc qu'en 2002, à titre tout à fait facultatif et
dans le souci de clarifier la situation vis-à-vis de la CNIL, qu'il est apparu souhaitable à ALTIS
de faire une déclaration en son nom; la CNIL a enregistré sans problème ni remarque cette
déclaration le 03/05/2002 sous le n° 796623.

SUR QUOI, le CONSEIL Après en avoir délibéré, conformément à la Loi, a rendu le jugement
suivant ATTENDU qu'il convient, pour une bonne administration de la justice, de joindre les
dossiers enrôlés sous les n° 03/00333 et 02/01172.
Sur les dommages intérêts Selon, l'article L 120-2 du Code du Travail, nul ne peut apporter aux
droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient
pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché. Selon
l'article L 412-1 du Code du travail, l'exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les
entreprises dans le respect des droits et libertés garanties par la Constitution de la République,
en particulier de la liberté individuelle du travail.
En l'espèce, sur le droit des personnes, il s'avère que la lecture des e-mails a été faite sous la
responsabilité d'une seule personne , en l'occurrence d'une hiérarchie qui a sans doute fait un
excès de zèle. D'autre part à l'époque, le système par lui-même ne donnait aucune garantie
d'une totale assurance de confidentialité puisque le mot de passe nécessaire à l'ouverture de
LOTUS était commun à plusieurs utilisateurs. Toutes personnes connaissant le mot de passe
commun pouvaient prendre connaissance des messages envoyer par ces collègues qui ne lui
étaient pas destinés sans que l'utilisateur principal du poste puisse s'apercevoir de cette
lecture.
D'autre part, les demandeurs n'ont pas démontré à la barre que les messages syndicaux des
15/10/2001, 22/10/2001, 23/10/2001 et 23/10/2001 sont de natures confidentielles et que le
fait que Monsieur K ait pris connaissance des messages pouvait porter atteinte aux personnes
et à l'organisation CGT ALTIS en divulguant leurs contenus. D'autre part, les personnes qui ont
transmis ces messages ne pouvaient ignorer de la faiblesse du système de la messagerie
électronique ; le Conseil a demandé la confirmation par les parties sur le fait que le mot de
passe était commun à plusieurs personnes ; le Conseil a eu confirmation de cet état de fait. En
conséquence, le Conseil n'ayant pas suffisamment de moyens de preuves sur les préjudices
pouvant être engendrés par cette situation et en application de l'article 9 du Nouveau Code de
Procédure Civile condamne la SNC ALTIS SEMICONDUCTOR aux demandeurs la somme de
1,00 EURO au titre des dommages intérêts pour violation des dispositions des articles L 120-2,
L 412-1 et suivants du Code du travail.
Sur l'article 700 du Nouveau Code de Procédure-Civile ATTENDU que le Conseil estime qu'il
serait inéquitable de laisser à la charge des demandeurs les frais de la procédure, il condamne
la SNC ALTIS SEMICONDUCTOR à leur verser la somme de 1 500,00 Euros chacun au titre de
l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.
PAR CES MOTIFS Le Conseil, statuant publiquement, par jugement contradictoire et en premier
ressort, ORDONNE la jonction des dossiers enrôlés sous les n° 03/00333 et 02/01172.
CONDAMNE la SNC ALTIS SEMICONDUCTOR, prise en la personne de son représentant légal, à
payer individuellement à Monsieur R Edouard, Monsieur E Laurent et au SYNDICAT CGT ALTIS
les sommes suivantes - 1,00 EURO (UN EURO) au titre des dommages intérêts - 1500,00
EUROS (MILLE CINQ CENTS EUROS) au titre de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure
Civile avec intérêts au taux légal sur ces sommes à compter du prononcé du présent jugement.
MET les dépens à la charge de la partie défenderesse y compris les éventuels frais Huissier de
Justice."



Tribunal administratif de Besançon 1ère chambre 19 décembre 2006 Elisabeth M. /
Ville de Lons-Le-Saunier

Vie privée - messagerie électronique - utilisation - interdiction - syndicat
Vu la requête, enregistrée le 6 mai 2004, présentée par Elisabeth M. qui demande au tribunal :
 d’annuler l’arrêté du maire de la ville de Lons-Le-Saunier, en date du 12 mars 2004, lui
infligeant un blâme ;
 "porter injonction au maire de Lons-Le-Saunier en vue d’attribuer des locaux syndicaux" ;
 de mettre à la charge de la ville de Lons-Le-Saunier la somme de 150 € au titre de l’article L
761-1 du code de justice administrative ;
DISCUSSION
Considérant que Elisabeth M. conteste l’arrêté du 12 mars 2004, par lequel le maire de Lons-Le-
Saunier lui a infligé à titre de sanction disciplinaire un blâme au motif qu’elle avait manqué à
son devoir d’obéissance, en ne respectant pas l’interdiction d’une utilisation non professionnelle
de sa messagerie électronique par ordinateur ;
Sur les conclusions à fin d’annulation et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de
la requête :
Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que le samedi 14 février 2004, la ville de Lons-
Le-Saunier a organisé une cérémonie à l’occasion de l’inauguration des locaux du "Théâtre de
l’Exil" ; que participèrent à cet événement diverses personnalités, dont le préfet du Jura, le
président du conseil général du Jura et le député-maire de la ville de Lons-Le-Saunier ; que,
dans ces circonstances, plusieurs syndicats ont souhaité exprimer leur désaccord avec la
politique menée à l’époque, tant au niveau local que sur le plan national ;
que le jeudi 12 février 2004, Elisabeth M., adjoint administratif des services de la ville de Lons-
Le-Saunier et responsable syndical CGT, invita par la messagerie internet et intranet de la
commune une vingtaine d’agents municipaux à participer à la manifestation au cours de
laquelle étaient prévues la distribution et la lecture d’un tract intersyndical critiquant vivement la
politique menée notamment dans les domaines éducatif et sociaux ;
qu’estimant que Elisabeth M. avait ainsi manqué à ses obligations professionnelles, en ne
respectant pas l’interdiction d’utiliser la messagerie à des fins personnelles ou syndicales,
l’autorité territoriale, par la décision attaquée, a prononcé à l’encontre de Elisabeth M. la
sanction du blâme ;
Considérant que le Préambule de la constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le
Préambule de la constitution du 4 octobre 1958, range au nombre des principes
particulièrement nécessaires à notre temps la faculté qu’a tout homme de "défendre ses droits
et ses intérêts par l’action syndicale" ;
qu’aux termes de l’article 11 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales : "1. Toute personne a le droit à la liberté de réunion pacifique et
à la liberté d’association, y compris le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier
à des syndicats pour la défense de ses intérêts. / 2. L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet
d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires,
dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de
l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la
protection des droits et libertés d’autrui..." ;
que l’article L 411-1 du code du travail prévoit : "Les syndicats professionnels ont exclusivement
pour objet l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant
collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts" ; que l’article 8 de la loi n°83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires proclame que : "Le droit
syndical est garanti aux fonctionnaires" ;
qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que, d’une part, le droit syndical constitue une
liberté fondamentale dont l’exercice doit être protégé, et que, d’autre part, nul ne peut apporter



à cette liberté fondamentale des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la
tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ;
Considérant, en premier lieu, qu’au nombre des mesures que le maire de Lons-Le-Saunier
pouvait légalement édicter, par son approbation de la "Charte internet" du 26 décembre 2001
et par sa note de service du 18 novembre 2003, figure l’interdiction de l’utilisation des
messageries intranet et internet de la commune à des fins personnelles ;
que, le directeur général des services de la ville de Lons-Le-Saunier pouvait également
s’opposer comme il l’a fait le 10 mars 2003, à la diffusion de messages à caractère politique,
étrangers par nature à tout intérêt syndical, en l’occurrence une protestation contre la guerre
en Irak ; que, toutefois, en étendant par la sanction disciplinaire contestée, ces interdictions à
la diffusion d’un message à caractère purement syndical, le maire de la ville de Lons-Le-Saunier
à commis une erreur de droit ;
Considérant, en deuxième lieu, que tant le courriel du 12 mars 2004 que le tract qui y était
annexé ne contenaient aucune expression injurieuse ou diffamatoire ; que l’interpellation des
autorités publiques visaient les représentants d’institutions et non des individus à titre personnel
;
Considérant, en troisième lieu, qu’il n’est pas contesté par la défenderesse que la diffusion du
message en litige n’a eu aucune incidence perturbatrice ou dommageable sur le fonctionnement
des services publics de la ville de Lons-Le-Saunier ;
Considérant, en dernier lieu, qu’il n’est pas contesté que l’appel à manifester lancé par Elisabeth
M., qui n’était adressé qu’aux seuls agents municipaux de la ville de Lons-Le-Saunier, s’inscrivait
dans une perspective pacifique et ne contenait aucune incitation à des actes contraires à l’ordre
public ; que le contenu du message ne présentait pas un caractère pornographique, raciste ou
illicite et n’était pas susceptible de porter atteinte à l’intégrité ou à la sensibilité d’un autre
internaute ou à l’image de la ville de Lons-Le-Saunier ;
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les faits reprochés à l’intéressée ne
pouvaient légalement fonder une sanction disciplinaire ; qu’ainsi, Elisabeth M., est fondée à
demander l’annulation de l’arrêté, en date du 12 mars 2004, par lequel le maire de la ville de
Lons-Le-Saunier lui a infligé un blâme ;
Sur les conclusions à fin d’injonction :
Considérant qu’aux termes de l’article L 911-1 du code de justice administrative : "Lorsque sa
décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un organisme de
droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure d’exécution dans un sens
déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette
mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution" ;
Considérant que le présent jugement n’implique pas que soit adressé au maire de la ville de
Lons-Le-Saunier une injonction d’attribution de locaux syndicaux ; qu’au demeurant, il ne
ressort pas des pièces du dossier que l’employeur public ne respecte pas ses obligations en la
matière ; que, par suite, les conclusions présentées à ce titre seront rejetées ;
Sur l’application de l’article L 761-1 du code de la justice administrative :
Considérant qu’aux termes de l’article L 761-1 du code de justice administrative : "Dans toutes
les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à
payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans
les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie
condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il
n’y a pas lieu à cette condamnation" ;
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, en application de ces dispositions,
de mettre à la charge de la ville de Lons-Le-Saunier la somme de 150 € au titre des frais
exposés par Elisabeth M. et non compris dans les dépens ;

DECISION
Article 1er : L’arrêté du 12 mars 2004, infligeant un blâme à Elisabeth M. est annulé.



Article 2 : La ville de Lons-Le-Saunier versera la somme de 150 € à Elisabeth M. au
titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative.
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de Elisabeth M. est rejeté.
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Elisabeth M. et à la ville de Lons-Le-
Saunier.

LES LOIS UTILES A CONNAITRE
Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse
(2/3)
CHAPITRE IV
DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT AUTRE
MOYEN DE PUBLICATION
Paragraphe 1er
Provocation aux crimes et délits
Article 23
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Loi n° 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 18-I Journal Officiel du 24 décembre 1985 )
Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des
discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits,
imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la
parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions
publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen
de communication audiovisuelle, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à
commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet .
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une
tentative de crime prévue par l'article 2 du code pénal.

Article 24
(Loi du 12 décembre 1893 Bulletin LOIS N° 1585 p. 905))
(Loi du 10 janvier 1936 Journal Officiel du 12 janvier 1936 )
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 Journal Officiel du 6 janvier 1951 )
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 art. 7 finances Journal Officiel du 30 décembre 1956 )
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Décret n° 80-567 du 18 juillet 1980 art. 2 Journal Officiel du 23 juillet 1980 )
(Loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 art. 8 Journal Officiel du 10 septembre 1986 )
(Loi n° 87-1157 du 31 décembre 1987 art. 15 Journal Officiel du 5 janvier 1988 )
(Loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 art. 8 Journal Officiel du 14 juillet 1990 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 246, 322, 326, 330, 331 Journal Officiel du 23
décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994)
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende ceux qui, par l'un des
moyens énoncés à l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette
provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à commettre l'une des infractions suivantes :
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les
agressions sexuelles, définies par le livre II du code pénal ;
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires
dangereuses pour les personnes, définis par le livre III du code pénal.
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits
portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du
code pénal, seront punis des mêmes peines.
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront
fait l'apologie des crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre



l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi.
Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront
provoqué directement aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal,
ou qui en auront fait l'apologie.
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de
l'amende prévue pour les contraventions de la 4° classe.
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la
haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une
race ou une religion déterminée, seront punis d'un an d'emprisonnement et de 300000 F
d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement .
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en
outre ordonner :
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de
l'article 42 et du premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de
l'article 93-3 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la
privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 131-26 du code pénal pour une durée de
cinq ans au plus ;
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article
131-35 du code pénal.

Article 24 bis
(Loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 art. 9 Journal Officiel du 14 juillet 1990 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 247 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
Seront punis des peines prévues par le sixième alinéa de l'article 24 ceux qui auront contesté,
par un des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité
tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord
de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation
déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue
coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale.
Le tribunal pourra en outre ordonner :
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article
131-35 du code pénal.
Paragraphe 2
Délits contre la chose publique
Article 26
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif P. 418)
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 art. 7 finances Journal Officiel du 10 décembre 1956 )
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 art. 2 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 23 est punie
d'une amende de 300.000 F.
Les peines prévues à l'alinéa précédent sont applicables à l'offense à la personne qui exerce
tout ou partie des
prérogatives du Président de la République.
Article 27
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 art. 7 finances Journal Officiel du 30 décembre 1956 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur



le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles
fausses, de pièces
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite de mauvaise foi,
elle aura troublé la
paix publique, ou aura été susceptible de la troubler, sera punie d'une amende de 300.000 F.
Les mêmes faits seront punis 900.000 F d'amende, lorsque la publication, la diffusion ou la
reproduction faite de mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline ou le moral des
armées ou à entraver l'effort de guerre de la
Nation.

Paragraphe 3
Délits contre les personnes
Article 29
Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de
la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation . La publication directe ou
par voie de reproduction de cette allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle
est faite sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou un corps non expressément
nommés, mais dont l'identification est rendue possible par les termes des discours, cris,
menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés.
Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation
d'aucun fait est une injure .

Article 30
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 art. 7 finances Journal Officiel du 30 décembre 1956 )
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 art. 2 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les
tribunaux, les armées de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations
publiques, sera punie d'une amende de
300.000 F.
Article 31
Sera punie de la même peine , la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs
fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs
membres de l'une ou de l'autre Chambre , un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de
l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un
service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa
déposition.
La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l'article 32 ci-
après.

Article 32
(Décret-loi du 21 avril 1939 Journal Officiel du 25 avril 1939 )
(Ordonnance du 24 novembre 1943 Journal Officiel du 27 novembre 1943 )
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )



(Loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 art. 10 Journal Officiel du 14 juillet 1990 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 247 et 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en
vigueur le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera
punie d'une
amende de 80.000 F.
La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de
personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une
ethnie, une nation, une race ou une religion
déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 300000 F d'amende ou de l'une de ces
deux peines
seulement.
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en
outre ordonner :
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article
131-35 du code
pénal.
Article 33
(Décret-loi du 21 avril 1939 Journal Officiel du 25 avril 1939 )
(Ordonnance du 24 novembre 1943 Journal Officiel du 27 novembre 1943 )
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )
(Loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 art. 11 Journal Officiel du 14 juillet 1990 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 247 et 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en
vigueur le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les
articles 30 et 31 de la présente loi sera punie d'une amende de 80.000 F.
L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été
précédée de
provocations, sera punie d'une amende de 80.000 F.
Sera punie de six mois d'emprisonnement et de 150.000 F d'amende l'injure commise, dans les
conditions prévues à l'alinéa précédent, envers une personne ou un groupe de personnes à
raison de leur origine ou de leur
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion
déterminée .
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en
outre ordonner :
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article
131-35 du code
pénal.
Article 34
(Loi du 29 septembre 1919 Journal Officiel du 1er octobre 1919 )
Les articles 29, 30 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la
mémoire des morts que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu
l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires
universels vivants.
Que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l'intention de porter atteinte à
l'honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci
pourront user, dans les deux cas, du droit de réponse prévu par l'article 13.



Article 35
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 52-1350 du 19 décembre 1952 Journal Officiel du 20 décembre 1952 )
(Loi n° 98-468 du 17 juin 1998 art. 44 Journal Officiel du 18 juin 1998 )
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être
établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées
de terre, de mer ou de l'air, les administrations publiques et contre toutes les personnes
énumérées dans l'article 31.
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les
directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant
publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
La vérité des faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf :
a) Lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne ;
b) Lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à plus de dix années ;
c) Lorsque l'imputation se réfère à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou
qui a donné lieu à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ;
Les deux alinéas a et b qui précèdent ne s'appliquent pas lorsque les faits sont prévus et
réprimés par les articles 222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du code pénal et ont été commis
contre un mineur.
Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. Si la
preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait
imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte
de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au
jugement du délit de diffamation.

Article 35 bis
(inséré par Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
Toute reproduction d'une imputation qui a été jugée diffamatoire sera réputée faite de
mauvaise foi, sauf preuve contraire par son auteur .
Article 35 ter
(inséré par Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 92 Journal Officiel du 16 juin 2000)
I. - Lorsqu'elle est réalisée sans l'accord de l'intéressé, la diffusion, par quelque moyen que ce
soit et quel qu'en soit le support, de l'image d'une personne identifiée ou identifiable mise en
cause à l'occasion d'une procédure
pénale mais n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de condamnation et faisant apparaître, soit
que cette personne
porte des menottes ou entraves, soit qu'elle est placée en détention provisoire, est punie de
100.000 F d'amende.
II. - Est puni de la même peine le fait :
- soit de réaliser, de publier ou de commenter un sondage d'opinion, ou toute autre
consultation, portant sur la
culpabilité d'une personne mise en cause à l'occasion d'une procédure pénale ou sur la peine
susceptible d'être
prononcée à son encontre ;
- soit de publier des indications permettant d'avoir accès à des sondages ou consultations visés
à l'alinéa
précédent.
Article 35 quater
(inséré par Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 97 Journal Officiel du 16 juin 2000)
La diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, de la reproduction des
circonstances



d'un crime ou d'un délit, lorsque cette reproduction porte gravement atteinte à la dignité d'une
victime et qu'elle est
réalisée sans l'accord de cette dernière, est punie de 100 000 F d'amende.
Paragraphe 4
Délits contre les chefs d'Etat et agents diplomatiques étrangers
Article 36
(Décret-loi du 30 octobre 1935 Journal Officiel du 3 novembre 1935 )
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 art. 7 finances Journal Officiel du 30 décembre 1956 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etats étrangers, les chefs de
gouvernements étrangers et les ministres des affaires étrangères d'un gouvernement étranger
sera punie d'une amende de 300.000 F.
Article 37
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 finances art. 7 Journal Officiel du 30 décembre 1956 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 90 Journal Officiel du 16 juin 2000)
L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires,
envoyés, chargés
d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République,
sera puni d'une
amende de 300.000 F.

Paragraphe 5
Publications interdites, immunités de la défense
Article 38
(Décret-loi du 29 juillet 1939 art. 128 Journal Officiel du 3 août 1939 )
(Loi n° 51-1078 du 10 septembre 1951 Journal Officiel du 12 septembre 1951 )
(Loi n° 53-1215 du 8 décembre 1953 art. 2 Journal Officiel du 9 décembre 1953 )
(Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 art. 13 Journal Officiel du 18 novembre 1958 )
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 249 et 326 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en
vigueur le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 97 Journal Officiel du 16 juin 2000)
Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou
correctionnelle
avant qu'ils aient été lus en audience publique et ce, sous peine de l'amende prévue pour les
contraventions de la
4° classe.
Sans préjudice des dispositions de l'article 15 du code pénal, il est interdit, sous la même peine,
de publier aucune information relative aux travaux et délibérations du conseil supérieur de la
magistrature. Pourront toutefois être publiées les informations communiquées par le président
ou le vice-président dudit conseil.

Article 38 ter
(Loi n° 81-82 du 2 février 1981 Journal Officiel du 3 février 1981 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur



le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 83 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er
janvier 2001)
Dès l'ouverture de l'audience des juridictions administratives ou judiciaires, l'emploi de tout
appareil permettant
d'enregistrer, de fixer ou de transmettre la parole ou l'image est interdit. Le président fait
procéder à la saisie de
tout appareil et du support de la parole ou de l'image utilisés en violation de cette interdiction.
Toutefois, sur demande présentée avant l'audience, le président peut autoriser des prises de
vues quand les
débats ne sont pas commencés et à la condition que les parties ou leurs représentants et le
ministère public y
consentent.
Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie de 30000 F d'amende . Le
tribunal pourra en outre prononcer la confiscation du matériel ayant servi à commettre
l'infraction et du support de la parole ou de l'image utilisé.
Est interdite, sous les mêmes peines, la cession ou la publication, de quelque manière et par
quelque moyen que ce soit, de tout enregistrement ou document obtenu en violation des
dispositions du présent article.

Article 39
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 rectificatif p. 418)
(Loi n° 53-184 du 12 mars 1953 Journal Officiel du 13 mars 1953 )
(Loi n° 54-1218 du 6 décembre 1954 Journal Officiel du 8 décembre 1954 )
(Loi n° 72-3 du 3 janvier 1972 art. 8 Journal Officiel du 5 janvier 1972 )
(Loi n° 75-617 du 11 juillet 1975 art. 22 Journal Officiel du 12 juillet 1975 date d'entrée en
vigueur 1er janvier 1976)
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )
(Loi n° 81-82 du 2 février 1981 Journal Officiel du 3 février 1981 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes
a, b et c de l'article 35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des
débats et de publier des pièces de procédures concernant les questions de filiation, actions à
fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités de mariage, procès en
matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui peut
toujours être publié.
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que
soit respecté l'anonymat des parties.
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des
cours et tribunaux.
Toute infraction à ces dispositions sera punie de 90000 F d'amende .

Article 39 bis
(Loi n° 55-1552 du 28 novembre 1955 art. 1 Journal Officiel du 1er décembre 1955 )
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )
(Loi n° 55-1552 du 28 novembre 1955 art. 1 Journal Officiel du 1er décembre 1955 )
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )
(Loi n° 89-487 du 10 juillet 1989 art. 15 Journal Officiel du 14 juillet 1989 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 250 et 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en



vigueur le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 99 Journal Officiel du 16 juin 2000)
Est puni de 100.000 F d'amende le fait de diffuser, de quelque manière que ce soit, des
informations relatives à l'identité ou permettant l'identification :
- d'un mineur ayant quitté ses parents, son tuteur, la personne ou l'institution qui était chargée
de sa garde ou à
laquelle il était confié ;
- d'un mineur délaissé dans les conditions mentionnées aux articles 227-1 et 227-2 du code
pénal ;
- d'un mineur qui s'est suicidé ;
- d'un mineur victime d'une infraction.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la publication est réalisée à la
demande des
personnes ayant la garde du mineur ou des autorités administratives ou judiciaires.
Article 39 quater
(Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966 art. 4 Journal Officiel du 12 juillet 1966 date d'entrée en
vigueur 1er novembre 1966)
(Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
Il est interdit, moins de trente ans après la mort de l'adopté, de publier par le livre, la presse, la
radiodiffusion, le cinématographe ou de quelque manière que ce soit, une information relative à
la filiation d'origine d'une personne ayant fait l'objet d'une adoption plénière.
Les infractions à la disposition qui précède sont punies de 40000 F d'amende ; en cas de
récidive un emprisonnement de deux ans pourra être prononcé .
Article 39 quinquies
(Loi n° 80-1041 du 23 décembre 1980 Journal Officiel du 24 décembre 1980 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 et 329 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en
vigueur le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 97 Journal Officiel du 16 juin 2000)
Le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, des
renseignements concernant
l'identité d'une victime d'une agression ou d'une atteinte sexuelles ou l'image de cette victime
lorsqu'elle est
identifiable est puni de 100 000 F d'amende.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la victime a donné son accord
écrit.
Article 39 sexies
(inséré par Loi n° 95-73 du 27 janvier 1995 art. 28 Journal Officiel du 24 janvier 1995 )
Le fait de révéler, par quelque moyen d'expression que ce soit, l'identité des fonctionnaires de
la police nationale, de militaires de la gendarmerie nationale ou d'agents des douanes
appartenant à des services ou unités désignés par arrêté du ministre intéressé et dont les
missions exigent, pour des raisons de sécurité, le respect de l'anonymat, est puni d'une amende
de 100 000 F.

Article 40
(Ordonnance du 6 mai 1944 Journal Officiel du 20 mai 1944 )
(Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 art. 7 finances Journal Officiel du 30 décembre 1956 )
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 322 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet
d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations



judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine de six mois d'emprisonnement et
de 300000 F d'amende , ou de l'une de ces deux peines seulement .
Article 41
(Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 art. 21 Journal Officiel du 7 janvier 1950 )
(Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 art. 9 Journal Officiel du 18 novembre 1958 )
(Loi n° 82-506 du 15 juin 1982 art. 5 Journal Officiel du 16 juin 1982 )
Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'Assemblée
nationale ou du Sénat ainsi que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l'une
de ces deux assemblées.
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées
à l'alinéa ci-dessus fait de bonne foi dans les journaux.
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle
fait de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant
les tribunaux.
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la
suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il
appartiendra à des dommages-intérêts.
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action
publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les
tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers.

Article 41-1
(inséré par Loi n° 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 18 II Journal Officiel du 24 décembre
1985 )
Pour l'application des dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent chapitre, la communication
audiovisuelle est regardée comme un mode de publication.
© Legifrance
CHAPITRE V
DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION
Paragraphe 1er
Des personnes responsables de crimes et délits commis par la voie de la presse
Article 42
(Ordonnance du 26 août 1944 art. 15 Journal Officiel du 30 août 1944 )
(Loi n° 52-336 du 25 mars 1952 art. 4 Journal Officiel du 26 mars 1952 )
Seront passibles, comme auteurs principaux des peines qui constituent la répression des crimes
et délits commis par la voie de la presse, dans l'ordre ci-après, savoir :
1° Les directeurs de publications ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs
dénominations, et, dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, de les codirecteurs de
la publication ;
2° A leur défaut, les auteurs ;
3° A défaut des auteurs, les imprimeurs ;
4° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et afficheurs.
Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, la responsabilité subsidiaire des
personnes visées aux paragraphes 2°, 3° et 4° du présent article joue comme s'il n'y avait pas
de directeur de la publication, lorsque, contrairement aux dispositions de la présente loi, un
codirecteur de la publication n'a pas été désigné.

Article 43
(Ordonnance du 26 août 1944 art. 15 Journal Officiel du 30 août 1944 )
(Loi n° 52-336 du 25 mars 1952 art. 5 Journal Officiel du 26 mars 1952 )



Lorsque les directeurs ou codirecteurs de la publication ou les éditeurs seront en cause, les
auteurs seront poursuivis comme complices.
Pourront l'être, au même titre et dans tous les cas, les personnes auxquelles l'article 60 du
Code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits
d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par l'article 107 du Code pénal sur les
attroupements ou, à défaut de codirecteur de la publication, dans le cas prévu au deuxième
alinéa de l'article 6.
Toutefois, les imprimeurs pourront être poursuivis comme complices si l'irresponsabilité pénale
du directeur ou du codirecteur de la publication était prononcée par les tribunaux. En ce cas, les
poursuites sont engagées dans les trois mois du délit ou, au plus tard, dans les trois mois de la
constatation judiciaire de l'irresponsabilité du directeur ou du codirecteur de la publication.

Article 44
(Loi n° 52-336 du 25 mars 1952 art. 6 Journal Officiel du 26 mars 1952 )
Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations
pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles
précédents , conformément aux dispositions des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil.
Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, le recouvrement des amendes et
dommages-intérêts pourra être poursuivi sur l'actif de l'entreprise .

Article 45
(Loi du 16 mars 1893))
(Loi du 10 janvier 1936 Journal Officiel du 12 janvier 1936 )
Les infractions aux lois sur la presse sont déférées aux tribunaux correctionnels sauf :
a) Dans les cas prévus par l'article 23 en cas de crime;
b) Lorsqu'il s'agit de simples contraventions.

Article 46
L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne
pourra, sauf dans les cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie
séparément de l'action publique.

Paragraphe 2
De la procédure
Article 47
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout
autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les
modifications ci-après.

Article 48
(Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre 1945 )
(Loi n° 53-184 du 12 mars 1953 Journal Officiel du 13 mars 1953 )
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 98 et 100 Journal Officiel du 16 juin 2000)
1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en
l'article 30 , la



poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant
les poursuites, ou, si
le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce
corps relève ;
1° bis Dans les cas d'injure et de diffamation envers un membre du Gouvernement, la poursuite
aura lieu sur sa demande adressée au ministre de la justice ;
2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre
Chambre, la
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ;
3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou
agents de l'autorité publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service
ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du
ministre dont ils relèvent ;
4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la
poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;
5° Dans le cas d'offense envers les chefs d'Etat ou d'outrage envers les agents diplomatiques
étrangers, la
poursuite aura lieu sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci
au ministre de la
justice ;
6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure
prévu par
l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou
injuriée. Toutefois,
la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou
l'injure aura été commise
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur
appartenance ou de leur
non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ;
7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article
35 ter, la
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ;
8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite
n'aura lieu que sur la plainte de la victime.
En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les
cas prévus aux
articles 13 et 39 quinquies de la présent loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la
partie lésée.
Article 49
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Dans tous les cas de poursuites correctionnelles ou de simple police, le désistement du
plaignant ou de la partie poursuivante arrêtera la poursuite commencée.

Article 50
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et
de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est
intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du
réquisitoire de ladite poursuite.



Article 51
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas
d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre
exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé.
Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24 (par. 1er et 3), 25, 36, et 37 de la présente loi, la
saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, aura lieu conformément aux règles
édictées par le Code de procédure pénale.

Article 52
(Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre 1945 )
(Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 art. 46 Journal Officiel du 25 août 1993 en vigueur le 2
septembre 1993)
Si la personne mise en examen est domiciliée en France, elle ne pourra être préventivement
arrêtée, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24 (par. 1er et 3), 25, 27, 36 et 37 ci-dessus.

Article 53
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la
poursuite.
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où
siège la juridiction saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite.

Article 54
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Le délai entre la citation et la comparution sera de vingt jours outre un jour par cinq
myriamètres de distance.
Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à
une fonction électorale, ce délai sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance, et
les dispositions des articles 55 et 56 ne seront pas applicables.

Article 55
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément
aux dispositions de l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la
signification de la citation, faire signifier au ministère public ou au plaignant au domicile par lui
élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre :
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;
2° La copie des pièces ;
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine
d'être déchu du droit de faire la preuve.



Article 56
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Dans les cinq jours suivants , en tous cas moins de trois jours francs avant l'audience, le
plaignant ou le ministère public, suivant le cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au
domicile par lui élu, les copies des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par
lesquels il entend faire la preuve du contraire sous peine d'être déchu de son droit.

Article 57
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Le tribunal correctionnel et le tribunal de police seront tenus de statuer au fond dans le délai
maximum d'un mois à compter de la date de la première audience .
Dans le cas prévu à l'alinéa 2 de l'article 54, la cause ne pourra être remise au-delà du jour fixé
pour le scrutin .

Article 58
(Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre 1945 )
(Loi n° 81-759 du 6 août 1981 Journal Officiel du 7 août 1981 )
Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile quant aux
dispositions relatives à ses intérêts civils. Le prévenu sera dispensé de se mettre en état.
La partie civile pourra user du bénéfice de l'article 585 du Code de procédure pénale sans le
ministère d'un avocat à la Cour de cassation.

Article 59
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Le pourvoi devra être formé, dans les trois jours au greffe de la cour ou du tribunal qui aura
rendu la décision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la
Cour de cassation, qui jugera d'urgence dans les dix jours à partir de leur réception.
L'appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrêts des cours d'appel qui auront statué
sur les incidents et exceptions autres que les exceptions d'incompétence ne sera formé, à peine
de nullité, qu'après le jugement ou l'arrêt définitif et en même temps que l'appel ou le pourvoi
contre ledit jugement ou arrêt .
Toutes les exceptions d'incompétence devront être proposées avant toute ouverture du débat
sur le fond : faute de ce, elles seront jointes au fond et il sera statué sur le tout par le même
jugement.

Article 60
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
Sous réserve des dispositions des articles 50, 51, et 52 ci-dessus, la poursuite des crimes aura
lieu conformément au droit commun.
Paragraphe 3
Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription



Article 61
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24 (par. 1er et 3), 25, 36
et 37, prononcer la confiscation des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis et, dans tous
les cas, ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui
seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regard du public. Toutefois, la suppression ou
la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis.

Article 62
(inséré par Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 Journal Officiel du 14 septembre
1945 )
En cas de condamnation prononcée en application des articles 23, 24 (alinéas 1er et 2), 25 et
27, la suspension du journal ou du périodique pourra être prononcée par la même décision de
justice pour une durée qui n'excédera pas trois mois. Cette suspension sera sans effet sur les
contrats de travail qui liaient l'exploitant lequel reste tenu de toutes les obligations
contractuelles ou légales en résultant.

Article 63
(Loi n° 72-546 du 1 juillet 1972 Journal Officiel du 2 juillet 1972 )
L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera applicable qu'aux infractions prévues
par les articles 24 (alinéa 5), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3) de la présente loi .
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se
cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée.
Article 64
(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 323 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur
le 1er mars 1994)
(Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 art. 95 Journal Officiel du 16 juin 2000)
Lorsque ont été ordonnées en référé des mesures limitant par quelque moyen que ce soit la
diffusion de
l'information, le premier président de la cour d'appel statuant en référé peut, en cas d'appel,
arrêter l'exécution
provisoire de la décision si celle-ci risque d'entraîner des conséquences manifestement
excessives.
Article 65
(Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 art. 52 Journal Officiel du 5 janvier 1993 )
L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la
présente loi se prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis
ou du jour du dernier acte d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait.
Toutefois, avant l'engagement des poursuites, seules les réquisitions aux fins d'enquête seront
interruptives de prescription. Ces réquisitions devront, à peine de nullité, articuler et qualifier les
provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels l'enquête est ordonnée.
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lesquelles
il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque,
seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies.
Article 68
Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations
généralement quelconques, relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non
périodique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits
prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre
les dispositions abrogées par les lois antérieures.



Est également abrogé le second paragraphe de l'article 31 de la loi du 10 août 1871 sur les
conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par les journaux.
© Legifrance

Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 Erreur! Signet non défini.

JORF n°143 du 22 juin 2004 page 11168
texte n° 2

LOI n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique (1)

NOR: ECOX0200175L

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
• TITRE Ier : DE LA LIBERTÉ DE COMMUNICATION EN LIGNE
• Chapitre Ier : La communication au public en ligne
Article 1

I. - L'article 1er de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de
communication est ainsi rédigé :
« Art. 1er. - La communication au public par voie électronique est libre.
« L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une part, par le
respect de la dignité de la personne humaine, de la liberté et de la propriété d'autrui, du
caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion et, d'autre part, par la
sauvegarde de l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, par les exigences de
service public, par les contraintes techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi
que par la nécessité, pour les services audiovisuels, de développer la production audiovisuelle.
« Les services audiovisuels comprennent les services de communication audiovisuelle telle que
définie à l'article 2 ainsi que l'ensemble des services mettant à disposition du public ou d'une
catégorie de public des oeuvres audiovisuelles, cinématographiques ou sonores, quelles que
soient les modalités techniques de cette mise à disposition. »
II. - L'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est ainsi rédigé :
« Art. 2. - On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou
réceptions de signes, de signaux, d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique.
« On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du
public ou de catégories de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de
signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère
d'une correspondance privée.
« On entend par communication audiovisuelle toute communication au public de services de
radio ou de télévision, quelles que soient les modalités de mise à disposition auprès du public,
ainsi que toute communication au public par voie électronique de services autres que de radio
et de télévision et ne relevant pas de la communication au public en ligne telle que définie à
l'article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique.
« Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie
électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie



de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions
comportant des images et des sons.
« Est considéré comme service de radio tout service de communication au public par voie
électronique destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie
de public et dont le programme principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions
comportant des sons. »
III. - Après l'article 3 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, il est inséré un article
3-1 ainsi rédigé :
« Art. 3-1. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité indépendante, garantit l'exercice de
la liberté de communication audiovisuelle en matière de radio et de télévision par tout procédé
de communication électronique, dans les conditions définies par la présente loi.
« Il assure l'égalité de traitement ; il garantit l'indépendance et l'impartialité du secteur public
de la radio et de la télévision ; il veille à favoriser la libre concurrence et l'établissement de
relations non discriminatoires entre éditeurs et distributeurs de services ; il veille à la qualité et
à la diversité des programmes, au développement de la production et de la création
audiovisuelles nationales ainsi qu'à la défense et à l'illustration de la langue et de la culture
françaises. Il peut formuler des propositions sur l'amélioration de la qualité des programmes.
« Le conseil peut adresser aux éditeurs et distributeurs de services de radio et de télévision
ainsi qu'aux éditeurs de services mentionnés à l'article 30-5 des recommandations relatives au
respect des principes énoncés dans la présente loi. Ces recommandations sont publiées au
Journal officiel de la République française. »
IV. - Ainsi qu'il est dit à l'article 1er de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la
liberté de communication, la communication au public par voie électronique est libre.
L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une part, par le
respect de la dignité de la personne humaine, de la liberté et de la propriété d'autrui, du
caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion et, d'autre part, par la
sauvegarde de l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, par les exigences de
service public, par les contraintes techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi
que par la nécessité, pour les services audiovisuels, de développer la production audiovisuelle.
On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du public
ou de catégories de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de
signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère
d'une correspondance privée.
On entend par communication au public en ligne toute transmission, sur demande individuelle,
de données numériques n'ayant pas un caractère de correspondance privée, par un procédé de
communication électronique permettant un échange réciproque d'informations entre l'émetteur
et le récepteur.
On entend par courrier électronique tout message, sous forme de texte, de voix, de son ou
d'image, envoyé par un réseau public de communication, stocké sur un serveur du réseau ou
dans l'équipement terminal du destinataire, jusqu'à ce que ce dernier le récupère.

Article 2

I. - Aux articles 93, 93-2 et 93-3 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication
audiovisuelle, les mots : « communication audiovisuelle » sont remplacés par les mots : «
communication au public par voie électronique ».
II. - A l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les mots : «
communication audiovisuelle » sont remplacés par les mots : « communication au public par
voie électronique ».
III. - Aux articles 131-10, 131-35 et 131-39 du code pénal, les mots : « communication
audiovisuelle » sont remplacés par les mots : « communication au public par voie électronique
».
IV. - Aux articles 177-1 et 212-1 du code de procédure pénale, les mots : « communication



audiovisuelle » sont remplacés par les mots : « communication au public par voie électronique
».
V. - Aux articles L. 49 et L. 52-2 du code électoral, les mots : « communication audiovisuelle »
sont remplacés par les mots : « communication au public par voie électronique ».
VI. - A l'article 66 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines
professions judiciaires et juridiques, les mots : « communication audiovisuelle » sont remplacés
par les mots : « communication au public par voie électronique ».
VII. - Aux articles 18-2, 18-3 et 18-4 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, les mots : « communication
audiovisuelle » sont remplacés par les mots : « communication au public par voie électronique
».

Article 3

L'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics et les personnes privées chargées
d'une mission de service public veillent à ce que l'accès et l'usage des nouvelles technologies de
l'information permettent à leurs agents et personnels handicapés d'exercer leurs missions.

Article 4

On entend par standard ouvert tout protocole de communication, d'interconnexion ou
d'échange et tout format de données interopérable et dont les spécifications techniques sont
publiques et sans restriction d'accès ni de mise en oeuvre.

• Chapitre II : Les prestataires techniques
Article 5

I. - Le chapitre VI du titre II de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est abrogé.
II. - Le dernier alinéa du I de l'article 6 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée est
supprimé.

Article 6

I. - 1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au
public en ligne informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de
restreindre l'accès à certains services ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de
ces moyens.
2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à
disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de
signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des
destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des
activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles
n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances
faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles
ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible.
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le
contrôle de la personne visée audit alinéa.
3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des
informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas
effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où elles
en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre
l'accès impossible.
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le
contrôle de la personne visée audit alinéa.



4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou
une activité comme étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la
diffusion, alors qu'elle sait cette information inexacte, est puni d'une peine d'un an
d'emprisonnement et de 15 000 EUR d'amende.
5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2
lorsqu'il leur est notifié les éléments suivants :
- la date de la notification ;
- si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité,
date et lieu de naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa
dénomination, son siège social et l'organe qui la représente légalement ;
- les nom et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et
son siège social ;
- la description des faits litigieux et leur localisation précise ;
- les motifs pour lesquels le contenu doit être retiré, comprenant la mention des dispositions
légales et des justifications de faits ;
- la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités
litigieuses demandant leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce
que l'auteur ou l'éditeur n'a pu être contacté.
6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3
de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.
7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de
surveiller les informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de
rechercher des faits ou des circonstances révélant des activités illicites.
Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire
demandée par l'autorité judiciaire.
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie des crimes contre
l'humanité, de l'incitation à la haine raciale ainsi que de la pornographie enfantine, les
personnes mentionnées ci-dessus doivent concourir à la lutte contre la diffusion des infractions
visées aux cinquième et huitième alinéas de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté
de la presse et à l'article 227-23 du code pénal.
A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant
à toute personne de porter à leur connaissance ce type de données. Elles ont également
l'obligation, d'une part, d'informer promptement les autorités publiques compétentes de toutes
activités illicites mentionnées à l'alinéa précédent qui leur seraient signalées et qu'exerceraient
les destinataires de leurs services, et, d'autre part, de rendre publics les moyens qu'elles
consacrent à la lutte contre ces activités illicites.
Tout manquement aux obligations définies à l'alinéa précédent est puni des peines prévues au 1
du VI.
8. L'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête, à toute personne mentionnée au
2 ou, à défaut, à toute personne mentionnée au 1, toutes mesures propres à prévenir un
dommage ou à faire cesser un dommage occasionné par le contenu d'un service de
communication au public en ligne.
II. - Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I détiennent et conservent les données de
nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un
des contenus des services dont elles sont prestataires.
Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des
moyens techniques permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au
III.
L'autorité judiciaire peut requérir communication auprès des prestataires mentionnés aux 1 et 2
du I des données mentionnées au premier alinéa.
Les dispositions des articles 226-17, 226-21 et 226-22 du code pénal sont applicables au
traitement de ces données.
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des



libertés, définit les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les
modalités de leur conservation.
III. - 1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne
mettent à disposition du public, dans un standard ouvert :
a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et,
si elles sont assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription ;
b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social,
leur numéro de téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de leur
inscription, leur capital social, l'adresse de leur siège social ;
c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du
responsable de la rédaction au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982
précitée ;
d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du
prestataire mentionné au 2 du I.
2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en
ligne peuvent ne tenir à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la
dénomination ou la raison sociale et l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve
de lui avoir communiqué les éléments d'identification personnelle prévus au 1.
Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les
conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la
divulgation de ces éléments d'identification personnelle ou de toute information permettant
d'identifier la personne concernée. Ce secret professionnel n'est pas opposable à l'autorité
judiciaire.
IV. - Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en
ligne dispose d'un droit de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de
suppression du message qu'elle peut adresser au service, [Dispositions déclarées non
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin
2004].
La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou,
lorsque la personne éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne
mentionnée au 2 du I qui la transmet sans délai au directeur de la publication. Elle est
présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de [Dispositions déclarées non
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin
2004] la mise à disposition du public du message justifiant cette demande.
Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les
réponses de toute personne nommée ou désignée dans le service de communication au public
en ligne sous peine d'une amende de 3 750 EUR, sans préjudice des autres peines et
dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu.
Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet
1881 précitée. La réponse sera toujours gratuite.
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.
V. - Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables
aux services de communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions
prévues par l'article 65 de ladite loi [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par
décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004].
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel
n° 2004-496 DC du 10 juin 2004.]
VI. - 1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 EUR d'amende le fait, pour une
personne physique ou le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des
activités définies aux 1 et 2 du I, de ne pas satisfaire aux obligations définies au quatrième
alinéa du 7 du I, de ne pas avoir conservé les éléments d'information visés au II ou de ne pas



déférer à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir communication desdits éléments.
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans
les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende,
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines
mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. L'interdiction mentionnée au 2° de cet
article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité professionnelle
dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise.
2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 EUR d'amende le fait, pour une personne
physique ou le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au
III, de ne pas avoir respecté les prescriptions de ce même article.
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans
les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende,
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines
mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. L'interdiction mentionnée au 2° de cet
article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité professionnelle
dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise.

Article 7

Lorsque les personnes visées au 1 du I de l'article 6 invoquent, à des fins publicitaires, la
possibilité qu'elles offrent de télécharger des fichiers dont elles ne sont pas les fournisseurs,
elles font figurer dans cette publicité une mention facilement identifiable et lisible rappelant que
le piratage nuit à la création artistique.

Article 8
I. - Il est inséré, après le cinquième alinéa de l'article L. 332-1 du code de la propriété
intellectuelle, deux alinéas ainsi rédigés :
« 4° La suspension, par tout moyen, du contenu d'un service de communication au public en
ligne portant atteinte à l'un des droits de l'auteur, y compris en ordonnant de cesser de stocker
ce contenu ou, à défaut, de cesser d'en permettre l'accès. Dans ce cas, le délai prévu à l'article
L. 332-2 est réduit à quinze jours.
« Le président du tribunal de grande instance peut, dans les mêmes formes, ordonner les
mesures prévues aux 1° à 4° à la demande des titulaires de droits voisins définis au livre II. »
II. - Au deuxième alinéa de l'article L. 335-6 du même code, après les mots : « ainsi que sa
publication intégrale ou par extraits dans les journaux », sont insérés les mots : « ou sur les
services de communication au public en ligne ».

Article 9

I. - Après l'article L. 32-3-2 du code des postes et télécommunications, il est rétabli un article L.
32-3-3 et il est inséré un article L. 32-3-4 ainsi rédigés :
« Art. L. 32-3-3. - Toute personne assurant une activité de transmission de contenus sur un
réseau de télécommunications ou de fourniture d'accès à un réseau de télécommunications ne
peut voir sa responsabilité civile ou pénale engagée à raison de ces contenus que dans les cas
où soit elle est à l'origine de la demande de transmission litigieuse, soit elle sélectionne le
destinataire de la transmission, soit elle sélectionne ou modifie les contenus faisant l'objet de la
transmission.
« Art. L. 32-3-4. - Toute personne assurant dans le seul but de rendre plus efficace leur
transmission ultérieure, une activité de stockage automatique, intermédiaire et temporaire des
contenus qu'un prestataire transmet ne peut voir sa responsabilité civile ou pénale engagée à
raison de ces contenus que dans l'un des cas suivants :
« 1° Elle a modifié ces contenus, ne s'est pas conformée à leurs conditions d'accès et aux règles
usuelles concernant leur mise à jour ou a entravé l'utilisation licite et usuelle de la technologie



utilisée pour obtenir des données ;
« 2° Elle n'a pas agi avec promptitude pour retirer les contenus qu'elle a stockés ou pour en
rendre l'accès impossible, dès qu'elle a effectivement eu connaissance, soit du fait que les
contenus transmis initialement ont été retirés du réseau, soit du fait que l'accès aux contenus
transmis initialement a été rendu impossible, soit du fait que les autorités judiciaires ont
ordonné de retirer du réseau les contenus transmis initialement ou d'en rendre l'accès
impossible. »
II. - L'article L. 32-6 du même code est complété par un II ainsi rédigé :
« II. - Sans préjudice de leur application de plein droit à Mayotte en vertu du 8° du I de l'article
3 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, les articles L. 32-3-3 et L. 32-3-4
sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et dans les
Terres australes et antarctiques françaises. »

• Chapitre III : Régulation de la communication
Article 10

I. - L'article 42-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est ainsi modifié :
1° Dans le deuxième alinéa (1°), les mots : « de l'autorisation » sont remplacés par les mots : «
de l'édition ou de la distribution du ou des services » ;
2° Dans le troisième alinéa (2°), après les mots : « de l'autorisation », sont insérés les mots : «
ou de la convention » ;
3° Après les mots : « assortie éventuellement », la fin du quatrième alinéa (3°) est ainsi rédigée
: « d'une suspension de l'édition ou de la distribution du ou des services ou d'une partie du
programme ; » ;
4° Le cinquième alinéa (4°) est complété par les mots : « ou la résiliation unilatérale de la
convention. »
II. - Après le premier alinéa de l'article 42-2 de la même loi, sont insérés deux alinéas ainsi
rédigés :
« Lorsque le manquement est constitutif d'une infraction pénale, le montant de la sanction
pécuniaire ne peut excéder celui prévu pour l'amende pénale.
« Lorsque le Conseil supérieur de l'audiovisuel a prononcé une sanction pécuniaire devenue
définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou des faits
connexes, celui-ci peut ordonner que la sanction pécuniaire s'impute sur l'amende qu'il
prononce. »

Article 11
L'article 42-4 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est ainsi modifié :
1° Dans la première phrase, les mots : « titulaires d'autorisation pour l'exploitation d'un service
de communication audiovisuelle » sont remplacés par les mots : « éditeurs de services de
radiodiffusion sonore ou de télévision » ;
2° Après la première phrase, sont insérées deux phrases ainsi rédigées :
« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel demande à l'intéressé de lui présenter ses observations
dans un délai de deux jours francs à compter de la réception de cette demande. La décision est
ensuite prononcée sans que soit mise en oeuvre la procédure prévue à l'article 42-7. » ;
3° La dernière phrase est complétée par les mots : « dans les conditions fixées à l'article 42-2
».

Article 12

A la fin de l'article 48-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, les mots : « et à la
condition que le manquement ne soit pas constitutif d'une infraction pénale » sont supprimés.

Article 13



Dans le second alinéa de l'article 1er de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, après
les mots : « d'autre part », sont insérés les mots : « par la protection de l'enfance et de
l'adolescence, ».
• TITRE II : DU COMMERCE ÉLECTRONIQUE
• Chapitre Ier : Principes généraux
Article 14

Le commerce électronique est l'activité économique par laquelle une personne propose ou
assure à distance et par voie électronique la fourniture de biens ou de services.
Entrent également dans le champ du commerce électronique les services tels que ceux
consistant à fournir des informations en ligne, des communications commerciales et des outils
de recherche, d'accès et de récupération de données, d'accès à un réseau de communication ou
d'hébergement d'informations, y compris lorsqu'ils ne sont pas rémunérés par ceux qui les
reçoivent.
Une personne est regardée comme étant établie en France au sens du présent chapitre
lorsqu'elle s'y est installée d'une manière stable et durable pour exercer effectivement son
activité, quel que soit, s'agissant d'une personne morale, le lieu d'implantation de son siège
social.

Article 15

I. - Toute personne physique ou morale exerçant l'activité définie au premier alinéa de l'article
14 est responsable de plein droit à l'égard de l'acheteur de la bonne exécution des obligations
résultant du contrat, que ces obligations soient à exécuter par elle-même ou par d'autres
prestataires de services, sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci.
Toutefois, elle peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que
l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable, soit à l'acheteur, soit au fait,
imprévisible et insurmontable, d'un tiers étranger à la fourniture des prestations prévues au
contrat, soit à un cas de force majeure.
II. - L'article L. 121-20-3 du code de la consommation est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :
« Le professionnel est responsable de plein droit à l'égard du consommateur de la bonne
exécution des obligations résultant du contrat conclu à distance, que ces obligations soient à
exécuter par le professionnel qui a conclu ce contrat ou par d'autres prestataires de services,
sans préjudice de son droit de recours contre ceux-ci.
« Toutefois, il peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que
l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable, soit au consommateur, soit au
fait, imprévisible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit à un cas de force majeure. »

Article 16

I. - L'activité définie à l'article 14 s'exerce librement sur le territoire national à l'exclusion des
domaines suivants :
1° Les jeux d'argent, y compris sous forme de paris et de loteries, légalement autorisés ;
2° Les activités de représentation et d'assistance en justice ;
3° Les activités exercées par les notaires en application des dispositions de l'article 1er de
l'ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat.
II. - En outre, lorsqu'elle est exercée par des personnes établies dans un Etat membre de la
Communauté européenne autre que la France, l'activité définie à l'article 14 est soumise au
respect :
1° Des dispositions relatives au libre établissement et à la libre prestation des services à
l'intérieur de la Communauté européenne dans le domaine de l'assurance, prévues aux articles



L. 361-1 à L. 364-1 du code des assurances ;
2° Des dispositions relatives à la publicité et au démarchage des organismes de placement
collectif en valeurs mobilières, prévues à l'article L. 214-12 du code monétaire et financier ;
3° Des dispositions relatives aux pratiques anticoncurrentielles et à la concentration
économique, prévues aux titres II et III du livre IV du code de commerce ;
4° Des dispositions relatives à l'interdiction ou à l'autorisation de la publicité non sollicitée
envoyée par courrier électronique ;
5° Des dispositions du code général des impôts ;
6° Des droits protégés par le code de la propriété intellectuelle.

Article 17

L'activité définie à l'article 14 est soumise à la loi de l'Etat membre sur le territoire duquel la
personne qui l'exerce est établie, sous réserve de la commune intention de cette personne et de
celle à qui sont destinés les biens ou services.
L'application de l'alinéa précédent ne peut avoir pour effet :
1° De priver un consommateur ayant sa résidence habituelle sur le territoire national de la
protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi française relatives aux
obligations contractuelles, conformément aux engagements internationaux souscrits par la
France. Au sens du présent article, les dispositions relatives aux obligations contractuelles
comprennent les dispositions applicables aux éléments du contrat, y compris celles qui
définissent les droits du consommateur, qui ont une influence déterminante sur la décision de
contracter ;
2° De déroger aux règles de forme impératives prévues par la loi française pour les contrats
créant ou transférant des droits sur un bien immobilier situé sur le territoire national ;
3° De déroger aux règles déterminant la loi applicable aux contrats d'assurance pour les risques
situés sur le territoire d'un ou plusieurs Etats parties à l'accord sur l'Espace économique
européen et pour les engagements qui y sont pris, prévues aux articles L. 181-1 à L. 183-2 du
code des assurances.

Article 18

Dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, des mesures restreignant, au cas par
cas, le libre exercice de leur activité par les personnes mentionnées à l'article 16 peuvent être
prises par l'autorité administrative lorsqu'il est porté atteinte ou qu'il existe un risque sérieux et
grave d'atteinte au maintien de l'ordre et de la sécurité publics, à la protection des mineurs, à la
protection de la santé publique, à la préservation des intérêts de la défense nationale ou à la
protection des personnes physiques qui sont des consommateurs ou des investisseurs autres
que les investisseurs appartenant à un cercle restreint définis à l'article L. 411-2 du code
monétaire et financier.

Article 19

Sans préjudice des autres obligations d'information prévues par les textes législatifs et
réglementaires en vigueur, toute personne qui exerce l'activité définie à l'article 14 est tenue
d'assurer à ceux à qui est destinée la fourniture de biens ou la prestation de services un accès
facile, direct et permanent utilisant un standard ouvert aux informations suivantes :
1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom et prénoms et, s'il s'agit d'une personne morale,
sa raison sociale ;
2° L'adresse où elle est établie, son adresse de courrier électronique, ainsi que son numéro de
téléphone ;
3° Si elle est assujettie aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers, le numéro de son inscription, son capital social et l'adresse de son



siège social ;
4° Si elle est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée et identifiée par un numéro individuel en
application de l'article 286 ter du code général des impôts, son numéro individuel
d'identification ;
5° Si son activité est soumise à un régime d'autorisation, le nom et l'adresse de l'autorité ayant
délivré celle-ci ;
6° Si elle est membre d'une profession réglementée, la référence aux règles professionnelles
applicables, son titre professionnel, l'Etat membre dans lequel il a été octroyé ainsi que le nom
de l'ordre ou de l'organisme professionnel auprès duquel elle est inscrite.
Toute personne qui exerce l'activité définie à l'article 14 doit, même en l'absence d'offre de
contrat, dès lors qu'elle mentionne un prix, indiquer celui-ci de manière claire et non ambiguë,
et notamment si les taxes et les frais de livraison sont inclus. Le présent alinéa s'applique sans
préjudice des dispositions régissant la publicité trompeuse prévues à l'article L. 121-1 du code
de la consommation, ni des obligations d'information sur les prix prévues par les textes
législatifs et réglementaires en vigueur.
Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées dans les
conditions fixées par les premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 450-1 et les
articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de
commerce.

• Chapitre II : La publicité par voie électronique
Article 20

Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, accessible par un service de communication au
public en ligne, doit pouvoir être clairement identifiée comme telle. Elle doit rendre clairement
identifiable la personne physique ou morale pour le compte de laquelle elle est réalisée.
L'alinéa précédent s'applique sans préjudice des dispositions réprimant la publicité trompeuse
prévues à l'article L. 121-1 du code de la consommation.

Article 21

Sont insérés, après l'article L. 121-15 du code de la consommation, les articles L. 121-15-1, L.
121-15-2 et L. 121-15-3 ainsi rédigés :
« Art. L. 121-15-1. - Les publicités, et notamment les offres promotionnelles, telles que les
rabais, les primes ou les cadeaux, ainsi que les concours ou les jeux promotionnels, adressés
par courrier électronique, doivent pouvoir être identifiés de manière claire et non équivoque dès
leur réception par leur destinataire, ou en cas d'impossibilité technique, dans le corps du
message.
« Art. L. 121-15-2. - Sans préjudice des dispositions réprimant la publicité trompeuse prévues à
l'article L. 121-1, les conditions auxquelles sont soumises la possibilité de bénéficier d'offres
promotionnelles ainsi que celle de participer à des concours ou à des jeux promotionnels,
lorsque ces offres, concours ou jeux sont proposés par voie électronique, doivent être
clairement précisées et aisément accessibles.
« Art. L. 121-15-3. - Les articles L. 121-15-1 et L. 121-15-2 sont également applicables aux
publicités, offres, concours ou jeux à destination des professionnels.
« Les infractions aux dispositions des articles L. 121-15-1 et L. 121-15-2 sont passibles des
peines prévues à l'article 121-6. Elles sont recherchées et constatées dans les conditions
prévues à l'article L. 121-2. Les articles L. 121-3 et L. 121-4 sont également applicables. »

Article 22

I. - L'article L. 33-4-1 du code des postes et télécommunications est ainsi rédigé :
« Art. L. 33-4-1. - Est interdite la prospection directe au moyen d'un automate d'appel, d'un
télécopieur ou d'un courrier électronique utilisant, sous quelque forme que ce soit, les



coordonnées d'une personne physique qui n'a pas exprimé son consentement préalable à
recevoir des prospections directes par ce moyen.
« Pour l'application du présent article, on entend par consentement toute manifestation de
volonté libre, spécifique et informée par laquelle une personne accepte que des données à
caractère personnel la concernant soient utilisées à fin de prospection directe.
« Constitue une prospection directe l'envoi de tout message destiné à promouvoir, directement
ou indirectement, des biens, des services ou l'image d'une personne vendant des biens ou
fournissant des services.
« Toutefois, la prospection directe par courrier électronique est autorisée si les coordonnées du
destinataire ont été recueillies directement auprès de lui, dans le respect des dispositions de la
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'occasion
d'une vente ou d'une prestation de services, si la prospection directe concerne des produits ou
services analogues fournis par la même personne physique ou morale, et si le destinataire se
voit offrir, de manière expresse et dénuée d'ambiguïté, la possibilité de s'opposer, sans frais,
hormis ceux liés à la transmission du refus, et de manière simple, à l'utilisation de ses
coordonnées lorsque celles-ci sont recueillies et chaque fois qu'un courrier électronique de
prospection lui est adressé.
« Dans tous les cas, il est interdit d'émettre, à des fins de prospection directe, des messages au
moyen d'automates d'appel, télécopieurs et courriers électroniques, sans indiquer de
coordonnées valables auxquelles le destinataire puisse utilement transmettre une demande
tendant à obtenir que ces communications cessent sans frais autres que ceux liés à la
transmission de celle-ci. Il est également interdit de dissimuler l'identité de la personne pour le
compte de laquelle la communication est émise et de mentionner un objet sans rapport avec la
prestation ou le service proposé.
« La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille, pour ce qui concerne la
prospection directe utilisant les coordonnées d'une personne physique, au respect des
dispositions du présent article en utilisant les compétences qui lui sont reconnues par la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 précitée. A cette fin, elle peut notamment recevoir, par tous moyens,
les plaintes relatives aux infractions aux dispositions du présent article.
« Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées dans les
conditions fixées par les premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 450-1 et les
articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de
commerce.
« Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les conditions d'application du
présent article, notamment eu égard aux différentes technologies utilisées. »
II. - L'article L. 121-20-5 du code de la consommation est ainsi rédigé :
« Art. L. 121-20-5. - Sont applicables les dispositions de l'article L. 33-4-1 du code des postes et
télécommunications, ci-après reproduites :
« Art. L. 33-4-1. - Est interdite la prospection directe au moyen d'un automate d'appel, d'un
télécopieur ou d'un courrier électronique utilisant, sous quelque forme que ce soit, les
coordonnées d'une personne physique qui n'a pas exprimé son consentement préalable à
recevoir des prospections directes par ce moyen.
« Pour l'application du présent article, on entend par consentement toute manifestation de
volonté libre, spécifique et informée par laquelle une personne accepte que des données à
caractère personnel la concernant soient utilisées à fin de prospection directe.
« Constitue une prospection directe l'envoi de tout message destiné à promouvoir, directement
ou indirectement, des biens, des services ou l'image d'une personne vendant des biens ou
fournissant des services.
« Toutefois, la prospection directe par courrier électronique est autorisée si les coordonnées du
destinataire ont été recueillies directement auprès de lui, dans le respect des dispositions de la
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'occasion
d'une vente ou d'une prestation de services, si la prospection directe concerne des produits ou
services analogues fournis par la même personne physique ou morale, et si le destinataire se



voit offrir, de manière expresse et dénuée d'ambiguïté, la possibilité de s'opposer, sans frais,
hormis ceux liés à la transmission du refus, et de manière simple, à l'utilisation de ses
coordonnées lorsque celles-ci sont recueillies et chaque fois qu'un courrier électronique de
prospection lui est adressé.
« Dans tous les cas, il est interdit d'émettre, à des fins de prospection directe, des messages au
moyen d'automates d'appel, télécopieurs et courriers électroniques, sans indiquer de
coordonnées valables auxquelles le destinataire puisse utilement transmettre une demande
tendant à obtenir que ces communications cessent sans frais autres que ceux liés à la
transmission de celle-ci. Il est également interdit de dissimuler l'identité de la personne pour le
compte de laquelle la communication est émise et de mentionner un objet sans rapport avec la
prestation ou le service proposé.
« La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille, pour ce qui concerne la
prospection directe utilisant les coordonnées d'une personne physique, au respect des
dispositions du présent article en utilisant les compétences qui lui sont reconnues par la loi n°
78-17 du 6 janvier 1978 précitée. A cette fin, elle peut notamment recevoir, par tous moyens,
les plaintes relatives aux infractions aux dispositions du présent article.
« Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées dans les
conditions fixées par les premier, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 450-1 et les
articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de
commerce.
« Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les conditions d'application du
présent article, notamment eu égard aux différentes technologies utilisées. »
III. - Sans préjudice des articles L. 33-4-1 du code des postes et télécommunications et L. 121-
20-5 du code de la consommation tels qu'ils résultent des I et II du présent article, le
consentement des personnes dont les coordonnées ont été recueillies avant la publication de la
présente loi, dans les conditions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'utilisation de celles-ci à fin de prospection directe
peut être sollicité, par voie de courrier électronique, pendant les six mois suivant la publication
de la présente loi. A l'expiration de ce délai, ces personnes sont présumées avoir refusé
l'utilisation ultérieure de leurs coordonnées personnelles à fin de prospection directe si elles
n'ont pas manifesté expressément leur consentement à celle-ci.

Article 23

L'article L. 121-20-4 du code de la consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions des articles L. 121-18 et L. 121-19 sont toutefois applicables aux contrats
conclus par voie électronique lorsqu'ils ont pour objet la prestation des services mentionnés au
2°. »

Article 24

A la fin de la dernière phrase de l'article L. 121-27 du code de la consommation, les références :
« aux articles L. 121-16 et L. 121-19 » sont remplacées par les références : « aux articles L.
121-18, L. 121-19, L. 121-20, L. 121-20-1 et L. 121-20-3 ».
Chapitre III : Les obligations souscrites sous forme électronique
Article 25

I. - Après l'article 1108 du code civil, sont insérés les articles 1108-1 et 1108-2 ainsi rédigés :
« Art. 1108-1. - Lorsqu'un écrit est exigé pour la validité d'un acte juridique, il peut être établi
et conservé sous forme électronique dans les conditions prévues aux articles 1316-1 et 1316-4
et, lorsqu'un acte authentique est requis, au second alinéa de l'article 1317.
« Lorsqu'est exigée une mention écrite de la main même de celui qui s'oblige, ce dernier peut
l'apposer sous forme électronique si les conditions de cette apposition sont de nature à garantir



qu'elle ne peut être effectuée que par lui-même.
« Art. 1108-2. - Il est fait exception aux dispositions de l'article 1108-1 pour :
« 1° Les actes sous seing privé relatifs au droit de la famille et des successions ;
« 2° Les actes sous seing privé relatifs à des sûretés personnelles ou réelles, de nature civile ou
commerciale, sauf s'ils sont passés par une personne pour les besoins de sa profession. »
II. - Après le chapitre VI du titre III du livre III du même code, il est inséré un chapitre VII ainsi
rédigé :

« Chapitre VII

« Des contrats sous forme électronique

« Art. 1369-1. - Quiconque propose, à titre professionnel, par voie électronique, la fourniture de
biens ou la prestation de services, met à disposition les conditions contractuelles applicables
d'une manière qui permette leur conservation et leur reproduction. Sans préjudice des
conditions de validité mentionnées dans l'offre, son auteur reste engagé par elle tant qu'elle est
accessible par voie électronique de son fait.
« L'offre énonce en outre :
« 1° Les différentes étapes à suivre pour conclure le contrat par voie électronique ;
« 2° Les moyens techniques permettant à l'utilisateur, avant la conclusion du contrat,
d'identifier les erreurs commises dans la saisie des données et de les corriger ;
« 3° Les langues proposées pour la conclusion du contrat ;
« 4° En cas d'archivage du contrat, les modalités de cet archivage par l'auteur de l'offre et les
conditions d'accès au contrat archivé ;
« 5° Les moyens de consulter par voie électronique les règles professionnelles et commerciales
auxquelles l'auteur de l'offre entend, le cas échéant, se soumettre.
« Art. 1369-2. - Pour que le contrat soit valablement conclu, le destinataire de l'offre doit avoir
eu la possibilité de vérifier le détail de sa commande et son prix total, et de corriger
d'éventuelles erreurs, avant de confirmer celle-ci pour exprimer son acceptation.
« L'auteur de l'offre doit accuser réception sans délai injustifié et par voie électronique de la
commande qui lui a été ainsi adressée.
« La commande, la confirmation de l'acceptation de l'offre et l'accusé de réception sont
considérés comme reçus lorsque les parties auxquelles ils sont adressés peuvent y avoir accès.
« Art. 1369-3. - Il est fait exception aux obligations visées aux 1° à 5° de l'article 1369-1 et aux
deux premiers alinéas de l'article 1369-2 pour les contrats de fourniture de biens ou de
prestation de services qui sont conclus exclusivement par échange de courriers électroniques.
« Il peut, en outre, être dérogé aux dispositions de l'article 1369-2 et des 1° à 5° de l'article
1369-1 dans les conventions conclues entre professionnels. »

Article 26

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à
procéder par ordonnance à l'adaptation des dispositions législatives subordonnant la conclusion,
la validité ou les effets de certains contrats à des formalités autres que celles mentionnées à
l'article 1108-1 du code civil, en vue de permettre l'accomplissement de celles-ci par voie
électronique.
L'ordonnance prévue à l'alinéa précédent devra être prise dans l'année suivant la publication de
la présente loi.
Un projet de loi de ratification devra être déposé devant le Parlement dans un délai de six mois
à compter de la publication de l'ordonnance.

Article 27



Il est inséré, après l'article L. 134-1 du code de la consommation, un article L. 134-2 ainsi
rédigé :
« Art. L. 134-2. - Lorsque le contrat est conclu par voie électronique et qu'il porte sur une
somme égale ou supérieure à un montant fixé par décret, le contractant professionnel assure la
conservation de l'écrit qui le constate pendant un délai déterminé par ce même décret et en
garantit à tout moment l'accès à son cocontractant si celui-ci en fait la demande. »

Article 28

Les obligations d'information et de transmission des conditions contractuelles visées aux articles
19 et 25 sont satisfaites sur les équipements terminaux de radiocommunication mobile selon
des modalités précisées par décret.
TITRE III : DE LA SÉCURITÉ DANS L'ÉCONOMIE NUMÉRIQUE
Chapitre Ier : Moyens et prestations de cryptologie
Article 29
On entend par moyen de cryptologie tout matériel ou logiciel conçu ou modifié pour
transformer des données, qu'il s'agisse d'informations ou de signaux, à l'aide de conventions
secrètes ou pour réaliser l'opération inverse avec ou sans convention secrète. Ces moyens de
cryptologie ont principalement pour objet de garantir la sécurité du stockage ou de la
transmission de données, en permettant d'assurer leur confidentialité, leur authentification ou le
contrôle de leur intégrité.
On entend par prestation de cryptologie toute opération visant à la mise en oeuvre, pour le
compte d'autrui, de moyens de cryptologie.
Section 1 : Utilisation, fourniture, transfert, importation et exportation de moyens de cryptologie
Article 30

I. - L'utilisation des moyens de cryptologie est libre.
II. - La fourniture, le transfert depuis ou vers un Etat membre de la Communauté européenne,
l'importation et l'exportation des moyens de cryptologie assurant exclusivement des fonctions
d'authentification ou de contrôle d'intégrité sont libres.
III. - La fourniture, le transfert depuis un Etat membre de la Communauté européenne ou
l'importation d'un moyen de cryptologie n'assurant pas exclusivement des fonctions
d'authentification ou de contrôle d'intégrité sont soumis à une déclaration préalable auprès du
Premier ministre, sauf dans les cas prévus au b du présent III. Le fournisseur ou la personne
procédant au transfert ou à l'importation tiennent à la disposition du Premier ministre une
description des caractéristiques techniques de ce moyen de cryptologie, ainsi que le code
source des logiciels utilisés. Un décret en Conseil d'Etat fixe :
a) Les conditions dans lesquelles sont souscrites ces déclarations, les conditions et les délais
dans lesquels le Premier ministre peut demander communication des caractéristiques du
moyen, ainsi que la nature de ces caractéristiques ;
b) Les catégories de moyens dont les caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation
sont telles que, au regard des intérêts de la défense nationale et de la sécurité intérieure ou
extérieure de l'Etat, leur fourniture, leur transfert depuis un Etat membre de la Communauté
européenne ou leur importation peuvent être dispensés de toute formalité préalable.
IV. - Le transfert vers un Etat membre de la Communauté européenne et l'exportation d'un
moyen de cryptologie n'assurant pas exclusivement des fonctions d'authentification ou de
contrôle d'intégrité sont soumis à autorisation du Premier ministre, sauf dans les cas prévus au
b du présent IV. Un décret en Conseil d'Etat fixe :
a) Les conditions dans lesquelles sont souscrites les demandes d'autorisation ainsi que les délais
dans lesquels le Premier ministre statue sur ces demandes ;
b) Les catégories de moyens dont les caractéristiques techniques ou les conditions d'utilisation
sont telles que, au regard des intérêts de la défense nationale et de la sécurité intérieure ou



extérieure de l'Etat, leur transfert vers un Etat membre de la Communauté européenne ou leur
exportation peuvent être soit soumis au régime déclaratif et aux obligations d'information
prévus au III, soit dispensés de toute formalité préalable.
Section 2 : Fourniture de prestations de cryptologie
Article 31

I. - La fourniture de prestations de cryptologie doit être déclarée auprès du Premier ministre.
Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans lesquelles est effectuée cette déclaration
et peut prévoir des exceptions à cette obligation pour les prestations dont les caractéristiques
techniques ou les conditions de fourniture sont telles que, au regard des intérêts de la défense
nationale et de la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, cette fourniture peut être dispensée
de toute formalité préalable.
II. - Les personnes exerçant cette activité sont assujetties au secret professionnel, dans les
conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

Article 32
Sauf à démontrer qu'elles n'ont commis aucune faute intentionnelle ou négligence, les
personnes fournissant des prestations de cryptologie à des fins de confidentialité sont
responsables au titre de ces prestations, nonobstant toute stipulation contractuelle contraire, du
préjudice causé aux personnes leur confiant la gestion de leurs conventions secrètes en cas
d'atteinte à l'intégrité, à la confidentialité ou à la disponibilité des données transformées à l'aide
de ces conventions.

Article 33

Sauf à démontrer qu'ils n'ont commis aucune faute intentionnelle ou négligence, les prestataires
de services de certification électronique sont responsables du préjudice causé aux personnes
qui se sont fiées raisonnablement aux certificats présentés par eux comme qualifiés dans
chacun des cas suivants :
1° Les informations contenues dans le certificat, à la date de sa délivrance, étaient inexactes ;
2° Les données prescrites pour que le certificat puisse être regardé comme qualifié étaient
incomplètes ;
3° La délivrance du certificat n'a pas donné lieu à la vérification que le signataire détient la
convention privée correspondant à la convention publique de ce certificat ;
4° Les prestataires n'ont pas, le cas échéant, fait procéder à l'enregistrement de la révocation
du certificat et tenu cette information à la disposition des tiers.
Les prestataires ne sont pas responsables du préjudice causé par un usage du certificat
dépassant les limites fixées à son utilisation ou à la valeur des transactions pour lesquelles il
peut être utilisé, à condition que ces limites figurent dans le certificat et soient accessibles aux
utilisateurs.
Ils doivent justifier d'une garantie financière suffisante, spécialement affectée au paiement des
sommes qu'ils pourraient devoir aux personnes s'étant fiées raisonnablement aux certificats
qualifiés qu'ils délivrent, ou d'une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de leur
responsabilité civile professionnelle.
Section 3 : Sanctions administratives
Article 34

Lorsqu'un fournisseur de moyens de cryptologie, même à titre gratuit, ne respecte pas les
obligations auxquelles il est assujetti en application de l'article 30, le Premier ministre peut,
après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations, prononcer l'interdiction de
mise en circulation du moyen de cryptologie concerné.
L'interdiction de mise en circulation est applicable sur l'ensemble du territoire national. Elle
emporte en outre pour le fournisseur l'obligation de procéder au retrait :



1° Auprès des diffuseurs commerciaux, des moyens de cryptologie dont la mise en circulation a
été interdite ;
2° Des matériels constituant des moyens de cryptologie dont la mise en circulation a été
interdite et qui ont été acquis à titre onéreux, directement ou par l'intermédiaire de diffuseurs
commerciaux.
Le moyen de cryptologie concerné pourra être remis en circulation dès que les obligations
antérieurement non respectées auront été satisfaites, dans les conditions prévues à l'article 30.
Section 4 : Dispositions de droit pénal
Article 35

I. - Sans préjudice de l'application du code des douanes :
1° Le fait de ne pas satisfaire à l'obligation de déclaration prévue à l'article 30 en cas de
fourniture, de transfert, d'importation ou d'exportation d'un moyen de cryptologie ou à
l'obligation de communication au Premier ministre prévue par ce même article est puni d'un an
d'emprisonnement et de 15 000 EUR d'amende ;
2° Le fait d'exporter un moyen de cryptologie ou de procéder à son transfert vers un Etat
membre de la Communauté européenne sans avoir préalablement obtenu l'autorisation
mentionnée à l'article 30 ou en dehors des conditions de cette autorisation, lorsqu'une telle
autorisation est exigée, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 EUR d'amende.
II. - Le fait de vendre ou de louer un moyen de cryptologie ayant fait l'objet d'une interdiction
administrative de mise en circulation en application de l'article 34 est puni de deux ans
d'emprisonnement et de 30 000 EUR d'amende.
III. - Le fait de fournir des prestations de cryptologie visant à assurer des fonctions de
confidentialité sans avoir satisfait à l'obligation de déclaration prévue à l'article 31 est puni de
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 EUR d'amende.
IV. - Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent article
encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par les articles 131-19 et 131-20 du code pénal,
d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès
du tiré ou ceux qui sont certifiés, et d'utiliser des cartes de paiement ;
2° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21 du code pénal, de la chose
qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, à
l'exception des objets susceptibles de restitution ;
3° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal et pour une
durée de cinq ans au plus, d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle
ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ;
4° La fermeture, dans les conditions prévues par l'article 131-33 du code pénal et pour une
durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des établissements de
l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;
5° L'exclusion, dans les conditions prévues par l'article 131-34 du code pénal et pour une durée
de cinq ans au plus, des marchés publics.
V. - Les personnes morales sont responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions prévues au présent article. Les peines encourues
par les personnes morales sont :
1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;
2° Les peines mentionnées à l'article 131-39 du code pénal.
VI. - L'article L. 39-1 du code des postes et télécommunications est complété par un 4° ainsi
rédigé :
« 4° De commercialiser ou de procéder à l'installation d'appareils conçus pour rendre inopérants
les téléphones mobiles de tous types, tant pour l'émission que pour la réception, en dehors des
cas prévus à l'article L. 33-3. »

Article 36



Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code
de procédure pénale et, dans leur domaine de compétence, les agents des douanes agissant
conformément aux dispositions du code des douanes, les agents habilités à cet effet par le
Premier ministre et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat peuvent
rechercher et constater par procès-verbal les infractions aux dispositions des articles 30, 31 et
34 de la présente loi et des textes pris pour leur application.
Les agents habilités par le Premier ministre mentionnés à l'alinéa précédent peuvent accéder
aux moyens de transport, terrains ou locaux à usage professionnel, à l'exclusion des parties de
ceux-ci affectées au domicile privé, en vue de rechercher et de constater les infractions,
demander la communication de tous les documents professionnels et en prendre copie,
recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications. Les agents ne
peuvent accéder à ces locaux que pendant leurs heures d'ouverture lorsqu'ils sont ouverts au
public et, dans les autres cas, qu'entre 8 heures et 20 heures.
Le procureur de la République est préalablement informé des opérations envisagées en vue de
la recherche des infractions. Il peut s'opposer à ces opérations. Les procès-verbaux lui sont
transmis dans les cinq jours suivant leur établissement. Une copie en est également remise à
l'intéressé.
Les agents habilités peuvent, dans les mêmes lieux et les mêmes conditions de temps, procéder
à la saisie des moyens de cryptologie mentionnés à l'article 29 sur autorisation judiciaire donnée
par ordonnance du président du tribunal de grande instance ou d'un magistrat du siège délégué
par lui, préalablement saisi par le procureur de la République. La demande doit comporter tous
les éléments d'information de nature à justifier la saisie. Celle-ci s'effectue sous l'autorité et le
contrôle du juge qui l'a autorisée.
Les matériels et logiciels saisis sont immédiatement inventoriés. L'inventaire est annexé au
procès-verbal dressé sur les lieux. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont
transmis, dans les cinq jours suivant leur établissement, au juge qui a ordonné la saisie. Ils sont
versés au dossier de la procédure.
Le président du tribunal de grande instance ou le magistrat du siège délégué par lui peut à tout
moment, d'office ou sur la demande de l'intéressé, ordonner mainlevée de la saisie.
Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 EUR d'amende le fait de faire obstacle au
déroulement des enquêtes prévues au présent article ou de refuser de fournir les informations
ou documents y afférant.

Article 37

Après l'article 132-78 du code pénal, il est inséré un article 132-79 ainsi rédigé :
« Art. 132-79. - Lorsqu'un moyen de cryptologie au sens de l'article 29 de la loi n° 2004-575 du
21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique a été utilisé pour préparer ou
commettre un crime ou un délit, ou pour en faciliter la préparation ou la commission, le
maximum de la peine privative de liberté encourue est relevé ainsi qu'il suit :
« 1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans
de réclusion criminelle ;
« 2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans
de réclusion criminelle ;
« 3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans
de réclusion criminelle ;
« 4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans
d'emprisonnement ;
« 5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans
d'emprisonnement ;
« 6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans
d'emprisonnement ;



« 7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie de trois ans d'emprisonnement au plus.
« Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas applicables à l'auteur ou au complice
de l'infraction qui, à la demande des autorités judiciaires ou administratives, leur a remis la
version en clair des messages chiffrés ainsi que les conventions secrètes nécessaires au
déchiffrement. »
Section 5 : Saisine des moyens de l'Etat pour la mise au clair de données chiffrées
Article 38

Après le premier alinéa de l'article 230-1 du code de procédure pénale, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :
« Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à
l'agrément du procureur de la République ou de la juridiction saisie de l'affaire le nom de la ou
des personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations
techniques mentionnées au premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à
l'article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, par écrit, le serment prévu au premier alinéa
de l'article 160. »
Section 6 : Dispositions diverses
Article 39

Les dispositions du présent chapitre ne font pas obstacle à l'application du décret du 18 avril
1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, à ceux des moyens de
cryptologie qui sont spécialement conçus ou modifiés pour porter, utiliser ou mettre en oeuvre
les armes, soutenir ou mettre en oeuvre les forces armées, ainsi qu'à ceux spécialement conçus
ou modifiés pour le compte du ministère de la défense en vue de protéger les secrets de la
défense nationale.

Article 40

I. - L'article 28 de la loi n° 90-1170 du 29 décembre 1990 sur la réglementation des
télécommunications est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent chapitre.
II. - Les autorisations et déclarations de fourniture, d'importation et d'exportation de moyens de
cryptologie délivrées ou effectuées conformément aux dispositions de l'article 28 de la loi n° 90-
1170 du 29 décembre 1990 précitée et de ses textes d'application conservent leurs effets
jusqu'à l'expiration du terme prévu par celles-ci. Les agréments délivrés aux organismes
chargés de gérer pour le compte d'autrui des conventions secrètes de moyens de cryptologie
permettant d'assurer des fonctions de confidentialité valent, pour ces moyens, déclaration au
sens de l'article 31.
Chapitre II : Lutte contre la cybercriminalité
Article 41

L'article 56 du code de procédure pénale est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, après le mot : « documents », sont insérés les mots : « , données
informatiques » et, après le mot : « pièces », il est inséré le mot : « , informations » ;
2° Au deuxième alinéa, les mots : « ou documents » sont remplacés par les mots : « ,
documents ou données informatiques » ;
3° Le cinquième alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :
« Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité
en plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée
en présence des personnes qui assistent à la perquisition.
« Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à
l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des
données informatiques dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des
personnes ou des biens.



« Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la
saisie des objets, documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité. »

Article 42

A l'article 94 du code de procédure pénale, après les mots : « des objets », sont insérés les
mots : « ou des données informatiques ».

Article 43

L'article 97 du code de procédure pénale est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, après les mots : « des documents », sont insérés les mots : « ou des
données informatiques » ;
2° Au deuxième alinéa, les mots : « les objets et documents » sont remplacés par les mots : «
les objets, documents ou données informatiques » ;
3° Au troisième alinéa, les mots : « et documents » sont remplacés par les mots : « ,
documents et données informatiques » ;
4° Au cinquième alinéa, après le mot : « documents », sont insérés les mots : « ou des
données informatiques » ;
5° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité
en plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée
en présence des personnes qui assistent à la perquisition.
« Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur ordre du
juge d'instruction, à l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous
main de justice, des données informatiques dont la détention ou l'usage est illégal ou
dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. »

Article 44

L'article 227-23 du code pénal est ainsi modifié :
1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« La tentative est punie des mêmes peines. » ;
2° Au deuxième alinéa, après le mot : « fait », sont insérés les mots : « d'offrir ou ».

Article 45

I. - L'article 323-1 du code pénal est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, les mots : « d'un an » sont remplacés par les mots : « deux ans » et la
somme : « 15 000 EUR » est remplacée par la somme : « 30 000 EUR » ;
2° Au second alinéa, les mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : « trois ans » et la
somme : « 30 000 EUR » est remplacée par la somme : « 45 000 EUR ».
II. - A l'article 323-2 du même code, les mots : « trois ans » sont remplacés par les mots : «
cinq ans » et la somme : « 45 000 EUR » est remplacée par la somme : « 75 000 EUR ».
III. - A l'article 323-3 du même code, les mots : « trois ans » sont remplacés par les mots : «
cinq ans » et la somme : « 45 000 EUR » est remplacée par la somme : « 75 000 EUR ».

Article 46

I. - Après l'article 323-3 du code pénal, il est inséré un article 323-3-1 ainsi rédigé :
« Art. 323-3-1. - Le fait, sans motif légitime, d'importer, de détenir, d'offrir, de céder ou de
mettre à disposition un équipement, un instrument, un programme informatique ou toute
donnée conçus ou spécialement adaptés pour commettre une ou plusieurs des infractions



prévues par les articles 323-1 à 323-3 est puni des peines prévues respectivement pour
l'infraction elle-même ou pour l'infraction la plus sévèrement réprimée. »
II. - Aux articles 323-4 et 323-7 du même code, les mots : « les articles 323-1 à 323-3 » sont
remplacés par les mots : « les articles 323-1 à 323-3-1 ».
TITRE IV : DES SYSTÈMES SATELLITAIRES
Article 47

L'article L. 32 du code des postes et télécommunications est complété par un 16° ainsi rédigé :
« 16° Système satellitaire.
« On entend par système satellitaire tout ensemble de stations terriennes et spatiales ayant
pour objet d'assurer des radiocommunications spatiales et comportant un ou plusieurs satellites
artificiels de la Terre. »

Article 48

I. - Le livre II du code des postes et télécommunications est complété par un titre VIII ainsi
rédigé :

« TITRE VIII

« ASSIGNATIONS DE FRÉQUENCE
RELATIVES AUX SYSTÈMES SATELLITAIRES

« Art. L. 97-2. - I. - 1. Toute demande d'assignation de fréquence relative à un système
satellitaire est adressée à l'Agence nationale des fréquences.
« Sauf si l'assignation demandée n'est pas conforme au tableau national de répartition des
bandes de fréquences ou aux stipulations des instruments de l'Union internationale des
télécommunications, l'Agence nationale des fréquences déclare, au nom de la France,
l'assignation de fréquence correspondante à l'Union internationale des télécommunications et
engage la procédure prévue par le règlement des radiocommunications.
« 2. L'exploitation d'une assignation de fréquence à un système satellitaire, déclarée par la
France à l'Union internationale des télécommunications, est soumise à l'autorisation du ministre
chargé des télécommunications, après avis des autorités affectataires des fréquences
radioélectriques concernées.
« L'octroi de l'autorisation est subordonné à la justification par le demandeur de sa capacité à
contrôler l'émission de l'ensemble des stations radioélectriques, y compris les stations
terriennes, utilisant l'assignation de fréquence, ainsi qu'au versement à l'Agence nationale des
fréquences d'une redevance correspondant aux coûts de traitement du dossier déclaré à l'Union
internationale des télécommunications.
« L'autorisation peut être refusée dans les cas suivants :
« 1° Pour la sauvegarde de l'ordre public, les besoins de la défense ou ceux de la sécurité
publique ;
« 2° Lorsque la demande n'est pas compatible, soit avec les engagements souscrits par la
France dans le domaine des radiocommunications, soit avec les utilisations existantes ou
prévisibles de bandes de fréquences, soit avec d'autres demandes d'autorisation permettant
une meilleure gestion du spectre des fréquences ;
« 3° Lorsque la demande a des incidences sur les droits attachés aux assignations de fréquence
antérieurement déclarées par la France à l'Union internationale des télécommunications ;
« 4° Lorsque le demandeur a fait l'objet d'une des sanctions prévues au III du présent article
ou à l'article L. 97-3.
« L'autorisation devient caduque si l'exploitation se révèle incompatible avec les accords de
coordination postérieurs à la délivrance de l'autorisation.
« II. - Le titulaire d'une autorisation doit respecter les spécifications techniques notifiées par la



France à l'Union internationale des télécommunications ainsi que, le cas échéant, les accords de
coordination conclus avec d'autres Etats membres de l'Union internationale des
télécommunications ou avec d'autres exploitants d'assignations de fréquence déclarées par la
France à l'Union internationale des télécommunications, y compris les accords postérieurs à la
délivrance de l'autorisation.
« Le titulaire doit assurer, de façon permanente, le contrôle de l'émission de l'ensemble des
stations radioélectriques, y compris les stations terriennes, utilisant l'assignation de fréquence.
« Le titulaire de l'autorisation doit apporter son concours à l'administration pour la mise en
oeuvre des dispositions du règlement des radiocommunications.
« A la demande du ministre chargé des télécommunications, le titulaire de l'autorisation doit
faire cesser tout brouillage préjudiciable occasionné par le système satellitaire ayant fait l'objet
de l'autorisation, dans les cas prévus par le règlement des radiocommunications.
« Les obligations que le présent article met à la charge du titulaire de l'autorisation s'appliquent
également aux stations radioélectriques faisant l'objet de l'autorisation qui sont détenues,
installées ou exploitées par des tiers ou qui sont situées hors de France.
« L'autorisation est accordée à titre personnel et ne peut être cédée à un tiers. Elle ne peut
faire l'objet d'un transfert qu'après accord de l'autorité administrative.
« III. - Lorsque le titulaire de l'autorisation prévue au I ne respecte pas les obligations qui lui
sont imposées par les textes législatifs ou réglementaires, le ministre chargé des
télécommunications le met en demeure de s'y conformer dans un délai déterminé.
« Si le titulaire ne donne pas suite à la mise en demeure qui lui a été adressée, le ministre
chargé des télécommunications peut prononcer à son encontre l'une des sanctions prévues au
2° de l'article L. 36-11. La procédure prévue aux 2° et 5° de l'article L. 36-11 est applicable. Il
peut, en outre, décider d'interrompre la procédure engagée par la France auprès de l'Union
internationale des télécommunications.
« IV. - L'obtention de l'autorisation prévue au I ne dispense pas, le cas échéant, des autres
autorisations prévues par les lois et règlements en vigueur, notamment de celles prévues au
titre Ier du présent livre et de celles concernant la fourniture de services de radio ou de
télévision sur le territoire français prévues par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée.
« V. - Le présent article n'est pas applicable :
« 1° Lorsque l'assignation de fréquence est utilisée par une administration pour ses propres
besoins dans une bande de fréquences dont elle est affectataire, en application de l'article 21
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée ;
« 2° Lorsque la France a agi auprès de l'Union internationale des télécommunications, en sa
qualité d'administration notificatrice, au nom d'un groupe d'Etats membres de l'Union
internationale des télécommunications.
« VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise :
« 1° La procédure selon laquelle les autorisations sont délivrées ou retirées et selon laquelle
leur caducité est constatée ;
« 2° La durée et les conditions de modification et de renouvellement de l'autorisation ;
« 3° Les conditions de mise en service du système satellitaire ;
« 4° Les modalités d'établissement et de recouvrement de la redevance prévue au deuxième
alinéa du 2 du I.
« Art. L. 97-3. - Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 75 000 EUR le
fait d'exploiter une assignation de fréquence relative à un système satellitaire déclarée par la
France à l'Union internationale des télécommunications, sans l'autorisation prévue à l'article L.
97-2, ou de poursuivre cette exploitation en violation d'une décision de suspension ou de retrait
ou d'un constat de caducité de cette autorisation.
« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. Les peines
encourues par les personnes morales sont :
« 1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;
« 2° Les peines prévues aux 4°, 5°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code.



« Les fonctionnaires et agents de l'administration des télécommunications et de l'Agence
nationale des fréquences mentionnés à l'article L. 40 peuvent rechercher et constater ces
infractions dans les conditions fixées audit article.
« Art. L. 97-4. - Sans préjudice de leur application de plein droit à Mayotte en vertu du 8° du I
de l'article 3 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, les articles L. 97-2 et L.
97-3 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et dans
les Terres australes et antarctiques françaises. »
II. - Après le quatrième alinéa du I de l'article L. 97-1 du même code, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :
« Elle instruit pour le compte de l'Etat les demandes d'autorisation présentées en application de
l'article L. 97-2. »

Article 49

Les personnes ayant demandé à l'Etat ou à l'Agence nationale des fréquences de déclarer à
l'Union internationale des télécommunications une assignation de fréquence antérieurement à la
publication de la présente loi doivent, si elles souhaitent conserver les droits d'exploitation de
cette assignation de fréquence, solliciter l'autorisation prévue à l'article L. 97-2 du code des
postes et télécommunications, dans un délai d'un an à compter de la date de publication du
décret prévu au VI de l'article L. 97-2.
TITRE V : DU DÉVELOPPEMENT DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA
COMMUNICATION
Chapitre Ier : De la couverture du territoire par les services numériques
Article 50
I. - L'article L. 1511-6 du code général des collectivités territoriales est abrogé.
II. - Le titre II du livre IV de la première partie du même code est complété par un chapitre V
ainsi rédigé :

« Chapitre V

« Réseaux et services locaux de télécommunications

« Art. L. 1425-1. - I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, deux mois au
moins après la publication de leur projet dans un journal d'annonces légales et sa transmission
à l'Autorité de régulation des télécommunications, établir et exploiter sur leur territoire des
infrastructures et des réseaux de télécommunications au sens du 3° et du 15° de l'article L. 32
du code des postes et télécommunications, acquérir des droits d'usage à cette fin ou acheter
des infrastructures ou réseaux existants. Ils peuvent mettre de telles infrastructures ou réseaux
à disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs de réseaux indépendants. L'intervention des
collectivités territoriales et de leurs groupements se fait en cohérence avec les réseaux
d'initiative publique, garantit l'utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises en
application du présent article et respecte le principe d'égalité et de libre concurrence sur les
marchés des communications électroniques.
« Dans les mêmes conditions qu'à l'alinéa précédent, les collectivités territoriales et leurs
groupements ne peuvent fournir des services de télécommunications aux utilisateurs finals
qu'après avoir constaté une insuffisance d'initiatives privées propres à satisfaire les besoins des
utilisateurs finals et en avoir informé l'Autorité de régulation des télécommunications. Les
interventions des collectivités s'effectuent dans des conditions objectives, transparentes, non
discriminatoires et proportionnées.
« L'insuffisance d'initiatives privées est constatée par un appel d'offre déclaré infructueux ayant
visé à satisfaire les besoins concernés des utilisateurs finals en services de télécommunications.
« II. - Lorsqu'ils exercent une activité d'opérateur de télécommunications, les collectivités
territoriales et leurs groupements sont soumis à l'ensemble des droits et obligations régissant



cette activité.
« Une même personne morale ne peut à la fois exercer une activité d'opérateur de
télécommunications et être chargée de l'octroi des droits de passage destinés à permettre
l'établissement de réseaux de télécommunications ouverts au public.
« Les dépenses et les recettes afférentes à l'établissement de réseaux de télécommunications
ouverts au public et à l'exercice d'une activité d'opérateur de télécommunications par les
collectivités territoriales et leurs groupements sont retracées au sein d'une comptabilité
distincte.
« III. - L'Autorité de régulation des télécommunications est saisie, dans les conditions définies à
l'article L. 36-8 du code des postes et télécommunications, de tout différend relatif aux
conditions techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de télécommunications
ou d'établissement, de mise à disposition ou de partage des réseaux et infrastructures de
télécommunications visés au I.
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les opérateurs de télécommunications
concernés lui fournissent, à sa demande, les conditions techniques et tarifaires faisant l'objet du
différend, ainsi que la comptabilité retraçant les dépenses et les recettes afférentes aux activités
exercées en application du présent article.
« IV. - Quand les conditions économiques ne permettent pas la rentabilité de l'établissement de
réseaux de télécommunications ouverts au public ou d'une activité d'opérateur de
télécommunications, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre leurs
infrastructures ou réseaux de télécommunications à disposition des opérateurs à un prix
inférieur au coût de revient, selon des modalités transparentes et non discriminatoires, ou
compenser des obligations de service public par des subventions accordées dans le cadre d'une
délégation de service public ou d'un marché public.
« V. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à l'établissement et à l'exploitation
des réseaux mentionnés à l'article 34 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la
liberté de communication.
« Sur de tels réseaux, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent fournir tout
type de services de télécommunications dans les conditions définies aux articles L. 34-1, L. 34-2
et L. 34-4 du code des postes et télécommunications. »
III. - L'article L. 4424-6-1 du même code est abrogé.
IV. - Les infrastructures destinées à supporter des réseaux de télécommunications créées par
les collectivités territoriales ou leurs groupements en application de l'article L. 1511-6 du code
général des collectivités territoriales, ainsi que les projets de construction de telles
infrastructures dont la consultation publique est achevée à la date d'entrée en vigueur de
l'article L. 1425-1 du même code, sont réputés avoir été créés dans les conditions prévues audit
article.
V. - Le II de l'article L. 36-8 du code des postes et télécommunications est complété par un 4°
ainsi rédigé :
« 4° Les conditions techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de
télécommunications ou d'établissement, de mise à disposition ou de partage des réseaux et
infrastructures de télécommunications visés à l'article L. 1425-1 du code général des
collectivités territoriales. »

Article 51

Après l'article L. 2224-34 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article L.
2224-35 ainsi rédigé :
« Art. L. 2224-35. - Tout opérateur de communications électroniques autorisé par une
collectivité territoriale ou un établissement public de coopération compétent pour la distribution
publique d'électricité à installer un ouvrage aérien non radioélectrique sur un support de ligne
aérienne d'un réseau public de distribution d'électricité procède, en cas de remplacement de
cette ligne aérienne par une ligne souterraine à l'initiative de la collectivité ou de l'établissement



précité, au remplacement de sa ligne aérienne en utilisant le même ouvrage souterrain que
celui construit en remplacement de l'ouvrage aérien commun. Les infrastructures communes de
génie civil créées par la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération lui
appartiennent.
« L'opérateur de communications électroniques prend à sa charge les coûts de dépose, de
réinstallation en souterrain et de remplacement des équipements de communications
électroniques incluant les câbles, les fourreaux et les chambres de tirage, y compris les coûts
d'études et d'ingénierie correspondants. Il prend à sa charge l'entretien de ses équipements.
« Une convention conclue entre la collectivité ou l'établissement public de coopération et
l'opérateur de communications électroniques fixe la participation financière de celui-ci sur la
base des principes énoncés ci-dessus, ainsi que le montant de la redevance qu'il doit
éventuellement verser au titre de l'occupation du domaine public. »

Article 52

I. - L'article L. 32 du code des postes et télécommunications est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :
« 17° Itinérance locale.
« On entend par prestation d'itinérance locale celle qui est fournie par un opérateur de
radiocommunications mobiles à un autre opérateur de radiocommunications mobiles en vue de
permettre, sur une zone qui n'est couverte, à l'origine, par aucun opérateur de
radiocommunications mobiles de deuxième génération, l'accueil, sur le réseau du premier, des
clients du second. »
II. - Le huitième alinéa (e) du A du I de l'article L. 33-1 du même code est complété par les
mots : « ou d'itinérance locale ».
III. - Lorsque les collectivités territoriales font application de l'article L. 1425-1 du code général
des collectivités territoriales en matière de radiocommunications mobiles de deuxième
génération, les zones, incluant des centres-bourgs ou des axes de transport prioritaires, qu'elles
ont identifiées comme n'étant couvertes par aucun opérateur de radiocommunications mobiles,
sont couvertes en téléphonie mobile de deuxième génération par l'un de ces opérateurs chargé
d'assurer une prestation d'itinérance locale.
Par dérogation à la règle posée à l'alinéa précédent, la couverture en téléphonie mobile de
deuxième génération dans certaines des zones visées est assurée, si tous les opérateurs de
radiocommunications mobiles en conviennent, par le partage des infrastructures mises à
disposition des opérateurs par les collectivités territoriales en application dudit article.
Les zones mentionnées au premier alinéa sont identifiées par les préfets de région en
concertation avec les départements et les opérateurs. En cas de différend sur l'identification de
ces zones dans un département, les zones concernées seront identifiées au terme d'une
campagne de mesures menée par le département, conformément à une méthodologie validée
par l'Autorité de régulation des télécommunications. Elles font l'objet d'une cartographie qui est
transmise par les préfets de région au ministre chargé de l'aménagement du territoire au plus
tard dans les trois mois suivant la promulgation de la présente loi. Le ministre chargé de
l'aménagement du territoire adresse la liste nationale des zones ainsi identifiées au ministre
chargé des télécommunications, à l'Autorité de régulation des télécommunications et aux
opérateurs de téléphonie mobile de deuxième génération.
Sur la base de la liste nationale définie à l'alinéa précédent et dans les deux mois suivant sa
transmission aux opérateurs par le ministre chargé de l'aménagement du territoire, les
opérateurs adressent au ministre chargé des télécommunications, au ministre chargé de
l'aménagement du territoire et à l'Autorité de régulation des télécommunications un projet de
répartition entre les zones qui seront couvertes selon le schéma de l'itinérance locale et celles
qui seront couvertes selon le schéma du partage d'infrastructures, un projet de répartition des
zones d'itinérance locale entre les opérateurs, ainsi qu'un projet de calendrier prévisionnel de
déploiement des pylônes et d'installation des équipements électroniques de



radiocommunication. Le ministre chargé des télécommunications et le ministre chargé de
l'aménagement du territoire approuvent ce calendrier prévisionnel dans le mois suivant sa
transmission par les opérateurs. L'Autorité de régulation des télécommunications se prononce
sur les répartitions proposées, qui ne devront pas perturber l'équilibre concurrentiel entre
opérateurs de téléphonie mobile, dans le mois suivant leur transmission par les opérateurs.
L'ensemble du déploiement est achevé dans les trois ans suivant la promulgation de la présente
loi.
Le ministre chargé de l'aménagement du territoire fait rapport annuellement au Parlement sur
la progression de ce déploiement.
IV. - Les infrastructures de réseau établies par les collectivités territoriales en application du III
sont mises à disposition des opérateurs autorisés selon des conditions techniques et tarifaires
fixées par décret en Conseil d'Etat.
V. - L'opérateur de radiocommunications qui assure la couverture selon le schéma de
l'itinérance locale dans une zone visée au III conclut des accords d'itinérance locale avec les
autres opérateurs de radiocommunications mobiles et des conventions de mise à disposition des
infrastructures et/ou des équipements avec les collectivités territoriales.
VI. - Une convention de mise à disposition des infrastructures est conclue sur la base du droit
privé entre l'opérateur exploitant ces infrastructures et la collectivité territoriale, dans le respect
des dispositions de l'article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales.
Cette convention détermine notamment les conditions de maintenance et d'entretien de ces
infrastructures.
VII. - Après l'article L. 34-8 du code des postes et télécommunications, il est inséré un article L.
34-8-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 34-8-1. - La prestation d'itinérance locale est assurée dans des conditions objectives,
transparentes et non discriminatoires.
« Cette prestation fait l'objet d'une convention de droit privé entre opérateurs de
radiocommunications mobiles de deuxième génération. Celle-ci détermine les conditions
techniques et financières de fourniture de la prestation d'itinérance locale. Elle est
communiquée à l'Autorité de régulation des télécommunications.
« Pour garantir l'égalité des conditions de concurrence ou l'interopérabilité des services,
l'Autorité de régulation des télécommunications peut, après avis du Conseil de la concurrence,
demander la modification des accords d'itinérance locale déjà conclus.
« Les différends relatifs à la conclusion ou à l'exécution de la convention d'itinérance locale sont
soumis à l'Autorité de régulation des télécommunications, conformément à l'article L. 36-8. »
VIII. - Le troisième alinéa (2°) de l'article L. 36-6 du même code est complété par les mots : « ,
et aux conditions techniques et financières de l'itinérance locale, conformément à l'article L. 34-
8-1 ».
IX. - Après le 2° du II de l'article L. 36-8 du même code, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé :
« 2° bis La conclusion ou l'exécution de la convention d'itinérance locale prévue à l'article L. 34-
8-1 ; ».
X. - Dans la zone où il assure une prestation d'itinérance locale, l'opérateur de
radiocommunications mobiles fournit au moins les services suivants : émission et réception
d'appels téléphoniques, appels d'urgence, accès à la messagerie vocale, émission et réception
de messages alphanumériques courts.
Chapitre II : De la liberté concurrentielle dans le secteur des télécommunications
Article 53

Après l'article L. 113-3 du code de la consommation, il est inséré un article L. 113-4 ainsi rédigé
:
« Art. L. 113-4. - Tout opérateur de téléphonie vocale est tenu de proposer de manière
équitable au consommateur, lors de la souscription d'un service de télécommunication, une
offre dans laquelle les communications métropolitaines commutées sont facturées à la seconde,
dès la première seconde, hors éventuellement un coût fixe de connexion.



« Les consommateurs ayant opté pour un mode de règlement prépayé bénéficient d'une
facturation à la seconde, dès la première seconde, de leurs communications métropolitaines de
téléphonie vocale commutées. Ces consommateurs peuvent bénéficier, sur demande, de tout
autre mode de facturation proposé par l'opérateur.
« La comptabilisation des communications fait l'objet d'une information claire préalable à toute
souscription de service, quel que soit le mode de règlement choisi.
« Les consommateurs doivent pouvoir bénéficier des offres susmentionnées lors de toute
souscription nouvelle conclue à partir du premier jour du sixième mois suivant la promulgation
de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique. »

Article 54

I. - Le code du travail est ainsi modifié :
1° La première phrase du premier alinéa de l'article L. 423-13 est complétée par les mots : « ou
par vote électronique, dans les conditions et selon les modalités définies par décret en Conseil
d'Etat » ;
2° La première phrase du premier alinéa de l'article L. 433-9 est complétée par les mots : « ou
par vote électronique, dans les conditions et selon les modalités définies par décret en Conseil
d'Etat ».
II. - La mise en oeuvre du présent article est subordonnée à la signature d'un accord
d'entreprise.

Article 55

Un décret en Conseil d'Etat détermine chaque année la liste des services sociaux mettant à la
disposition des usagers des numéros d'appel spéciaux accessibles gratuitement depuis les
téléphones fixes et mobiles.
Une tranche de numéros spéciaux réservés à cet usage est définie par l'Autorité de régulation
des télécommunications, dans les six mois à compter de la promulgation de la présente loi.
L'Autorité de régulation des télécommunications établit, après consultation publique, les
principes de tarification entre opérateurs et fournisseurs de services auxquels l'utilisation de ces
numéros est soumise.
TITRE VI : DISPOSITIONS FINALES
Article 56

I. - Dans le i du 1 de l'article 65 du code des douanes, les mots : « aux articles 43-7 et 43-8 de
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication » sont remplacés
par les mots : « aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la
confiance dans l'économie numérique ».
II. - Dans l'article L. 621-10 du code monétaire et financier, les mots : « aux articles 43-7 et 43-
8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication » sont
remplacés par les mots : « aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004
pour la confiance dans l'économie numérique ».
III. - Dans le I de l'article L. 32-3-1 du code des postes et télécommunications, les mots : « à
l'article 43-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée » sont remplacés par les mots
: « au 1° du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans
l'économie numérique ».

Article 57

I. - Les dispositions des articles 1er à 8, 14 à 20, 25 et 29 à 49 sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna.
Les dispositions des articles 8, 14, 19, 25 et 29 à 49 sont applicables dans les Terres australes



et antarctiques françaises.
Outre les dispositions du I de l'article 22, des articles 35 à 38 et 41 à 49, qui s'appliquent de
plein droit dans cette collectivité, les articles 1er à 8, 14 à 20, 25, 29 à 34, 39 et 40 sont
applicables à Mayotte.
II. - Les références au tribunal de grande instance qui figurent dans les articles rendus
applicables par les alinéas précédents sont remplacées par des références au tribunal de
première instance. De même, les références à des codes ou à des lois qui ne sont pas
applicables localement sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes
applicables localement.

Article 58

Les dispositions de la présente loi s'appliquent en Polynésie française sans préjudice des
compétences attribuées à cette collectivité par la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004
portant statut d'autonomie de la Polynésie française.
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 21 juin 2004.

Jacques Chirac


